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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MARS 1952 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouyerte à seize heures. 


M. le président. J'ai reçu de M. Wal leck Rochet une de: a 
de discussion d'urgence pour sa proposition de réso 
n° 2918 tendant à inviter Je Gouvernement à accorder 
PROCES-VERBAL tourne sur les carburants agricoles à tous les agricult £- 


sédant des tracteurs, moto-culteurs, moteurs fixes, qu 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance du soit la pussance de ceux-ci, qui a été renvoyée à la comn 

été et distribué, de l’agriculture 
l'observation IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification 
Le | s-verbal est adopté, demande de dis ussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
EXCUSE ET CONGE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


— 


M, le président. J'ai recu de M. Soustel'e, avec dema , 


M. le président. M. ] ird Bonnefous s'excuse de ne pou- 


\ : ve d jour et demande un 12 discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
Le hu e-t \ ; wrder ce com ter l'article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 191 
\ l'article 42 du règlement, je soumets cet tuant des bonifications d'anc:enneté lës personnt 
ü | l'A pris une part active et continue à la Résistance. 
| | tion ?... La proposition sera imprimée sous le n° 3035, distribu t 
Le | s’il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
rieur. {issentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification 4 i 
+. demande de discussion d'urgence. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


va 
be M. K \ nont sur: 1° sur les atteintes à la liberté DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


lroits de Ja défense que constituent 
. 4 fl exercées par des po lers au cours M. le président. J'ai reçu de M. Raphaël Babet, avec len » 
ués; 2° les mesures que le Gou- de dis d'urgence, une prop sition de réso utie n 
LA POUT EXIE es juges d insiruc- ter le Gouvernement à prendre d'urge ce toutes m 
Î s assurent la recherche de la vérité à l'abri utiles pour venir en aide aux victimes de l'ouragan 
’ ti | novens licites; 3° les sanctions et inondations qui ont dévasté le département de La Réu 
j t les pratiques scandaleuses de La proposition sera imprimée sous le n° 3027, distribu 
movens à mettre en œuvre pour 11 à pas d'opposition, renvoyée à la commiss 
ri victimes. finances. (Assentiment.) 

De M. & r: 1 s méthodes de violence utilisées J'ai reçu de M. Waldeck Rochet, avec demande de 
la p po extorquet les aveux aux inculpés ; 2% les cion d'urgence, une pr )positi n de résolution tendant 
we Je à ent entend prendre pour libérer ter le Gouvernement à prendre des mesures visant à r 
t M. Jean Dbe<havyt jo l'indemnisation du pré- une baisse substantielie sur les principaux produits ind 
j mat: Let moral subi par cet homme inno ent. . nécessaires À l'agriculture, notamment sur les engrais. 

De M, X l r les mesures.que le Gouvernement compie ments du bétail. le sulfate de cuivre et le soufre. 
prendre pour: 1° que noire sysième M liciaire st permette pes La proposition éera imprimée sous le n° 3028, distribu 
eue hong supables d'échapper à la justice, tandis que les s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
durement et parfois culture. (Assentiment.) 
lervention politique ne puisse porter atteinte à Jindé Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification des d 
pendance de la magistralure ou aux droits des justiciables ; des de discussion d'urgence. | 

| la ration des pouvoirs, qui doit rester 


le } lat de 11 nocratie 


De M. Favet. sur le fait que, selon les informations publiées ; 
illemand se et francaise — infor- 
à DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'Air — les milieux alle- D'UN RAPPORT 
tu nent les possibilités de transplan- 
- Afria lu Nord et ulus particulièrement en Algérie. dans M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccori 
| ique du uelp le "d'Eu sur l'urgence de la discussion du rapport n° 1552 fait au 
ui : nour la œuerre: 2° sent de la commission des territoires d'outre-mer par M. Dur 
\ ne parmi Je<q sole pris la proposition de résolution de M. Malbrant et plusieurs de ses 
| ! répression co:lègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
du ! | tion nat he en Afrique du Nord les fonctionnaires et les militaires retraités, ayant conservi 
| M. de Vi e, sur le mi rt tr upes résidence dans les territoires de la zone C. F. A. et soum 
en F1 notamment sur les conditions dans Îes- au régime général des pensions, soit au régime de la > 
ul \ teur am in, à tué \ Melun l'ouvrier intercoloniale des retraites, d’un indice de correction tenant 
\ Gad sur la facon dont l'enquête a été menée, et sur compte de la valeur du france C. F. A. par rapport au f 
les ! sd l | tte occasion les utor tés fran iises métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires. 
e! in | | + ‘opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de Ja den 
1 
Ja date des débat a fixée ultérieurement. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI M. le président. L'ordre du jour appelle la nominatio s 
suile de vacances, de membres de comtmissions. 

M. le président. J'ai reçu de M. le président du eur 1, Conformément à l'article 16 du règlement, les listes d 

mi tre finance et des affaires t nomiques, un projet de dats ont été insérées à la suite du € wnnte rendu in er! : | 
r l’e: » 1952 la séance du 18 mars, de la séance du ‘0 mars et dé 

Le el de | SCra lmprime sous | n° 23031, distribué et, du 21 mars 1952. 

$ y a pas d'opposition, renvoyé à la comuuission des finan La présidence n'a reçu aucune opposition. 
(Assenliment.) En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 


1456 
| EE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
| 
L 
à: 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 235 MARS 


Je proclame done membres : 

y» De la commission des affaires étrangères: M. Edouard 
- De la commission de l'éducation nationale : M. Begouin; 
3e De la commission des finances: M. Pierre Courant; 

4e De la commission de la justice et de législation: M. Cher- 
rier; 
5e De la commission des moyens de communication et du 
tourisme: M. Félix Tehicaya; | 

@ De la commission des pensions: M. Begouin; 

7° De la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions: M. Paul Co<te-Floret; 

so De la commission des territoires d'outre-mer: MM. Mitter- 
rand, de Villeneuve. 


— 10 —- 
RATION DE VIN DU SOLDAT 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

formément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
» résolution (n° 873) de M. Deliaune tendant à inviter le 
couvernement à accorder un deuxième quart de vin aux sol- 
jats (n° 2816). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion 
de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour que la ration quoti- 
lienne de vin attribuée aux soldats soit portée à trois quarts 
je litre. » 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à trois quarts de litre de vin la ration quotidienne 
du soldat, » 

IL n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition da résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— {1 — 
COMPOSITION DES COURS D'’ASSISES EN A. ©. F. ET AU TOGO 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
mformément à l'article 36 du règlement du projet de Joi 
n° 1344) tendant à modifier l’article 253 et à rétablir l'arti- 
le 3% du code d'instruction criminelle applicable en Afrique 
vecidentale française et au Togo (n° 2751). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'article 253 du code d'instruc- 

nn criminelle applicable en Afrique occidentale française et 
au Togo est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 253, — Les cours d'assises des autres terriloires com- 
pris dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occiden- 
le française se composent : 

« 1° D'un vice-président ou conseiller à la cour d'appel, le 
ancien, président ; 

2° De deux conseillers à la cour, ou, à défaut, du président 
de la juridiction de première instance, d'un juge, d'un juge 
de paix ou d'un juge suppléant; 

3° De quatre assesseurs ; 

« 4° Du greffier du tribunal. 

« À partir du ag de l'ouverture de la session et quel que 
soit le lieu où elle se tient, le président des assises pourvoira 


1 remplacement des magistrats régulièrement empèchés et 
utsignera, s’il y a lieu, les magistrats supplémentaires. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Je mets au voix l'article 1+. 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 04 du est 
rétabli dans la teneur suivante : 

« Art. 394. — Lorsqu'un procès | 
à entrainer de longs débats, le président 
pourra désigner, avant l'ouverture de l'audience, un ou deux 

| bat 

unosernt t t 
pair > | 
Le rempla t se fera suivant ll \ quel les 

assesseurs supplémentaires auront été à s par le sort - 

M. le président, Je mets aux voix | bike 

RETRAIT PROVISOIRE D'AFFAIRES DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Monin (n° 2605) tendant 
à inviler le Gouvernement à rechercher l'utilisation des alcools 
provenant de Ja partie excédentaire de la produ ton ile, 
cidricole et betteravière par des mesures susceptibles de dimi 
nuer certaines de nos importations (n° 2912 


Mais une Apposition a été formulée et sera insérée à la suite 


du comple rendu in ertenso de la présent seance. 

En conséquence, cette proposition de 1 lution est provisoi- 
rement retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 


in /ine du règlement. 


, - du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
silion de loi 


n° 2813) de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à moditier l’article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mar 
1939 po tant statut des combattants Volontaires de la Résistanre 
à seule fin de pouvoir continuer à délivrer aux futurs bénéti- 
ciaires la carte de combattant volontaire (n° 2453 rectifié) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour 

En conséquen la proposition de loi est prox rement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport ppion ire sela 
presen par la commission nf 1 1 
du reg { 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet ‘de 
loi tendant à m fier la législat eur 1 li 
498 rectifié, 2773 

Mais une OFPpPOosINon à été formulée et sera insérée x la suite 
du compte rendu in erlenso de la pre sente séance. 

En conséquence, le projet de loi est pros rement 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présente 
par la commiss'on, conformément à l'article %7 in fine du 
réglement, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les dispositions des lois du {1 avril 1946 
et du 22 septembre 1948 modifiant l'article 412 du code pénat, 
relatif aux entraves à la iberté des enchet 
(n° 1464 

Mais une opposition a été formulée el sera instrée à la suile 


du compte rendu in ertenso de la puésente st 


En conséquence, le projet de loi est provisoirement reliré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par M commission, conformément à l'article 37 in fine Qu 
règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vole sans débat du projet ue 


loi adaptant dans les territoires d'outie-mer, au 


au Togo les lois des 24 mai 1946 et 23 septembre 19%48 modi- 
fiant les taux des amendes pénales (n° 1896). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte reudu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supolémentaire sera prés nté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet 
de loi tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 complé- 
tant les articles 69 et 610 du code d'instruction criminelle 
(n° 2197). 


NE 
| 
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\ \ a été formulée et sera insérée à la suile (n° 1141) tendant à modifier l’article 83 du règlem: 
d in extenso de la présente séance. l'Assemblée nationale ; 13° de M. Defos du Rau et plu- 
| ‘ le projet de loi est pros soirement retiré ses co légues n° 1451) tendant à moditier les dispos! 
de 1 F. et un rapport supplémentaire sera présenté l'article 46 du règlement de l'Assemblée nationa:e : 14 
pa : formément à l'article 37 in Jine du M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l'article ! 
La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commis 
Ir à} it suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
ut À l'extension dans les terriioires ou- 
u , au Cameroun et au Togo de la loi du 30 mai 1950 M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, le : 
instit t un article 220 ins et modifiant l'article 434 du code que j'ai eu l'honneur de déposer au nom de la commis 
P À suffrage universel, du règement et des pétitions à « 
M ine op} on a été formulée et sera insérée à la suite tribué le 14 mars. 11 expose dans quelles conditions la 
du np! endu in ertlenso de la présente séance. mission l'a adopté, après une deuxième lecture, par 21 
En ju , le projet de loi est provisoirement retiré contre 3. 
d | i et un rapport supplémentaire sera présenté Je ne m'étendrai pas, dans ce rapport verbal, sur |: 
par la comn n, conformément à l'article 37 in Jine du breuses modifications apportées aux articles du règl 
ri notre Assemblée, Je me réserve de le faire à pro] 
| r appellerait le vote sans débat du projet discussion qui, bien enten lu, sera large et d'ailleur 
relatif à la transcription en Indochine nisée, de chacun de ces articles. 
tière d'état civil (n° 2753 Dès le début de la législature, la commission du 
— À de 1 règlement de l'Assemblée nationale atin d’améliore: 
= retiré méthodes de travail parlementaire, de hâter si possih 
Le D té délibérations et nos votes et surtout de conserver nos 
l'ordre Jour article 97 le niveau élevé et la dignité qu'ils devraient toujours ai 
ne, = , conformément à l'article 37 in Jine du La commission a consacré de nombreuses séances, plus 
re douzaine, à l'étude de ces propositions et, malgré de 1] 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- breuses observations qui prenaient parfois l'allure d'une o 
sition de résolution (n° 2492) de M. Duveau tendant à inviter silion, je dirai même presque d'une obstruction, elle à al 
le Goux ement à désigner des représentants de la praduc- au texte qui vous est présenté aujourd’hui. 
tion rizicole d'outre-mer pour faire partie de la commission A l'origine, notre collègue M. Bardoux avait bien voulu ce 
interm térielle instituée par l'arrêté du 12 janvier 1952 relatif charger de ce rapport mais, n'ayant pas été suivi su | 
aux encouragements à la production métropolitaine du riz certain nombre de points, il préféra donner sa démiss { 
(n° 2870). c’est dans ces conditions que j'ai été appelé à le rem] | 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite Contrairement aux affirmations de certains, les modifications 
pt extenso de la présente séance. que nous vous proposons ne sont pas destinées à brimer ve 


du com! rendu in 
a proposition de résolution est provisoi- 
lu jour et un rapport supplémentaire 
commission, conformément à l'article 37 


rdre 


1 
rement retrée de lo 
sera présenté par la 


L'ordre du Jour app llerait le vote sans débat du projet de 
autorisant 


loi (n° 1340 le Président de la Répub.ique à ratifier 
la Convention n° % concernant les bureaux de placement 
pa | 2788). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso de la présente séance. 


Ex conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
rapport supplémentaire sera présenté à 
l'article 37 in fine du 


comm ss conformément à 


tèéglement. 
MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la discussion des 
propositions de résolution: 1° de M, Jacques Bardoux (n° 91) 
lendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale; 
2 de M, Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues 
(ne 123) tendant à modifier et à compléter le règlement de 
l'A nblée nationaie; 3° de M. Lecourt et plusieurs de ses 
colli s (n° 240) tendant à modiller les méthodes de travail 
et èglement de l'Assemblée; 4° de M. Jean Moreau et plu 
sieu le ses collègues (n° 261) tendant au rétablissement de 
la commission de l'aéronautique; 5° de M. Delachenal {n° 275) 
tendant À modifier le règlement de l'Assemblée nationale; 
6° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 35%) 


tendant à modifier, pour la commission des finances, les dispo- 
sitions de l'article 15 du règlement de l'Assemblée nationale 
relatives à la suppléance dans les commissions ; 7° de M. Minjoz 
(n° 375) tendant à modifier les articles 46 et 68 du règ:ement 
en vue de déterminer les conditions de dépôt et de discussion 
des motions; 8° de M. Minjoz (n° 376) tendant à modifier les 
arlicles 16 et 19 du règlement, en vue d'harmoniser et codifier 
les procédures de nominations personnelles; 9° de M. Félix 
Gouin et plusieurs de ses collègues (n° 3%) tendant à modifier 
le règlement de l'Assemblée nationale de facon à assurer le 
respect de la discipline nécessaire à la dignité des débats de 
l'Assemblée nationale : 10° de M. Delos du Rau (n° 410) tendant 


à la suppression de la section C du chapitre XI (art. 61 à 67) 
du règlement de l'Assemblée nationale ; 11° de M. Defos du Rau 
eurs de ses co:lègues (n° 916) tendant à la suppression 
a 6 de l'article 5 et de l'article 83 du règlement de 
l'Asembli 
“ à 12 


et plus 


e nationale qui établissent et règlent le scrutin public 
de M. Vendroux et plusieurs de ses coLègues 


que les uns appellent l'opposition et d'autres les opposit 
D'une façon beaucoup plus générale, elles ne tendent à ln 
personne. Tous les membres de cette Assemblée ont ex 
ment les mêmes droits et, en démocrate que je suis, je ne 
pense pas avoir jamgis voulu brimer qui que ce soit. 

Mais, comme je l'ai fait remarquer à plusieurs reprise: 
un régime démocratique, dans une Assemblée qui, comn 
nôtre, compte plus de six cents membres, il importe quil v 
ait un minimum de discipline; sans cela ce serait l’anar 

Plus un régime est parlementaire, plus il est démocra! 
plus, à notre avis, la discipline doit régner. Si celle-ci 
été librement consentie, si l’on n'avait pas essayé plus 
fois de se servir du règlement non pas pour mettre de | 
dans nos travaux, mais pour en empêcher le dérou l 
normal, point n'aurait été En de modifier ce règleni 

L'expérience nous a servi et nous avons voulu ! r 
que si les minorités doivent être protégées, elles doivent 
ner devant les décisions de la majorité. Le régime parle! 
taire, comme je l'ai écrit dans mon rapport, ne doit pa 
le régime de l'anarchie, et le droit que possède chacun «: 
de prendre la parole, d'intervenir dans toutes les di: 
de déposer des amendements, ne doit pas empêcher t 
vail législatif et aboutir ainsi à un sabotage des mél 
parlementaires. | 

Les nouvelles dispositions que nous avons prévues s'apl 
queront à tous nos collègues, quels qu'ils soient. Je 
qu'elles ne visent pas plus l'opposition dite d'extrême 
que l'opposition dite de droite ou d'extrême droite. Ell: 
vent simplement permettre une meilleure organisation 
travaux. 

En outre, certaines d’entre elles s’appliqueront aussi bie: 
membres du Gouvernement. 

Enfin, mes chers collègues, nous avons modifié les dispos! 01° 
relatives aux sanctions, de façon à permettre à notre président 
et à nos vice-présidents d’être plus efficacement armés et ue 
pouvoir rapidement empêcher toute tentative d'obstructio 
toute infraction à la dignité et à la courtoisie qui doivent reset 
dans notre Assemlfée. | 

Voulant moi-même donner ronge, je n’en dirai pas jus 
me réservant d'imtervenir lors de la discussion des art es. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Ballanger oppose la question préalable. | 

La parole est à M. Ballanger. (Applaudissements à l'exiréme 
gauche.) 

M. Robert Ballanger. L'Assemblée nalionaie est aujouru 
invitée à entreprendre la discussion du rapport élabii par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel Sur 
modification de notre règlement. Le groupe parementaire 
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communiste, s’opposant à une telle discussion, oppose la ques- 
tion préalable. | 

ll est, en eflet, singuiier et même indécent qu'au milieu des 
difficultés qui assaillent le pays, au fond de l'aime dans 
lequel la France est piongée par la politique suivie depuis m 
1947 par des majorilés successives mais concordantes et fideles, 
il est indécent, dis-je, que la préoccupation dominante des 
parlementaires responsabies du désastre, des parlementaires 
socialistes jusqu'aux parlementaires du R. P. F., soit de mettre 
aujourd'hui au premier plan la modification du règlement de 
l'Assemblée. 

Chaque Français de bon sens estimera inadmissible que les 
parlementaires, écartant délibérément les problèmes les pius 
urgents, passent leur temps et faseent perdre celui de l’As- 
semblée à discuter de modifications de leur propre règement. 

Les Français de toutes opinions, ceux qui vivent du fruit 
de leur travail ou des modestes rentes acquises par le labeur 
de toute une vie, sont assailäis d'angoissantes inquiétudes. 
Chaque er il leur est un peu plus difficile de nourrir, d'habil- 
kr, de loger convenablement leur famille, et ce n'est pas da 
grotesque mascarade organisée par le président du conseil sous 
le nom de baisse des prix (Prolestalions sur divers bancs, — 
Applaudissements à l'extrême gauche)... 


M. le président. Soyez done poli, monsieur Ballanger ! 


M. le rapporteur. La ficon dont s'exprime M. Ballanger suffit 
à justifier la modification du règlement. 


M. Robert Ballanger. Je ne vos pas en quoi j'aurais manqué 
à la politesse, monsieur le président. 


M, le président. L'expression que vous avez employée n'est 
pas parlementaire. 


M, Robert Ballanger. Je m'excuse, monsieur le président, de 
vous le dire, mais je considère que c'est une expression parte- 
mentaire, (Erclamations sur divers bancs.) 

En tout cas, ce n’est pas une baisse des prix qui n'est en 

uelque sorte qu'une braderie permettant aux grands magasins 

’écouler à bon compte leurs stocks de rossignols, ce n'est 
pas cette politique dirigée contre les petits commerçants qui 
changera quelque chose au sort de ceux qui vivent de leur 
salaire, de leur traitement, de leur pension ou de leur 
retraite. Aujourd'hui pour bien des salariés, des retraités, 
de vieux papas et de vieilles mamans, manger à sa faim devient 
maintenant un luxe, sans parler de se chauffer ou de se vêtir. 

Tous ceux-là, tous les travailleurs attendent que soit votée 
une véritable échelle mobile des traitements, des salaires, des 
pensions et des retraites (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) et vous leur offrez à la place, M. Minjoz Jeur offre à la 
place la modification du règlement de l'Assembiée nationale. 

Les ouvriers, les fonctionnaires, les professions libérales, les 
commerçants, les artisans, les paysans, sont accablés d'impôts ; 
ils crient grâce sous le poids d’une fiscalité excessive, écrasante, 
insupportable. 

Que cette fiscalité soit excessive, tons les candidats Ice recon- 
paissaient le 17 juin, mais seuls les députés communistes s’en 
souviennent (Erclamations au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche) et tiennent et tiendront leurs 
promesses de ne pas voter d'impôts nouveaux. 

Vous avez fabriqué un budget énorme de 3.800 milliards avec 
1.500 milliards pour le budget de la guerre, un milliard et demi 
par jour pour la sale guerre d'Indachine, et vous vous apprêtez 
une fois de plus à faire payer au peuple les frais de cette 
monstrueuse poiitique; vous projetez de voter des centaines 
de milliards de francs d'impôts nouveaux... 


M, Pierre Métayer, Maïs non! Il n'y a plus d'impôls nouveaux! 


M. Robert Ballanger. ..méême si, pour des raisons tactiques, 
vous vous efforcez d’en retarder l'éche ince. 

Vous vous apprêtez à voter la liquidation de la Socitté natio- 
nale des chemins de fer français, le sabotage de la sécurité 
sociale. 


M. Pierre Métayer, Mais non! C'était M. Edgar Faure! 


M, Robert Ballanger. …. l'arrêt total de l'équipement et de 
la reconstruction, déjà si limités et si insuffisants. 

_Les Français réclament une autre politique, l'arrêt de l’infla- 
tion, pas d'impôts nouveaux, la construction de Jogements, 
l'équipement du pays, le rapatriement du corps expéditionnaire 
d'Indochine. 

ls réclament une politique démocratique, une politique fran- 
Case, et vous leur offrez, M. Minjoz leur offre, È réforme du 
réglement de l'Assemblée nationale. 

4 population de notre pays se dresse contre les préparatifs 
e «uerre, contre l'occupation américaine (Erclamations à 


droite et au centre), ntre les assassit le l'ouvrier Alfred 
Gadois ipplaudissements à l'ertrêm tre Ja 
reconstitution d'une armée allemande rex 
lions et rires à gauche, au centre, à d » et à | trême 
droite. - Applaudissements à l'ert ruc} 

M, Auguste Joubert, Allention, vous allez vous irer 

Mme Irène de Lipkowski. Mi: vous en C! int nt pare 
tisans ! 

M. Pierre Métayer. Ailention! Le sujet devient délicat! 

M. Paul Coste-Floret. Vous êtes le pretuier à rire de ce que 
vous dites, monsieur Ballanger ! 


M. Robert Ballanger. … contre la reconstitution d'une armée 
allemande revancharde placée sous les ordres de Craux 
nazis et du haut commandement américain 

L'Union soviét que à fait des propositions pré es cot ot 
qui sont de nature à écarter la possibilité d'une renaiss è 
du militarisme allemand et de l'agre illem 
droite et à l'ertréme droite. — Applaudissements à l'ertrin 
gauche.) 

Le traité de paix proposé par l'Union soviétique consoliderait 
la paix en Eurupe.. 


M. Paul Coste-Floret. Faites-vous naturaliser! 
M. Robert Ballanger. …. perineltrait l'établissement de rape 


ports pacilique<, durables et contiants entre la France et l'Alle- 
magne. Il faciliterait ja marche vers le désarmement. 
Les proposiions sont claires. 


M. le président, Monsieur Ballanger, votre discours, avec ses 
digressions, prouve à lui seul la nécessité de modifier le règle- 
ment. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
ertrème droite.) 


M. René Camphin. Voili le pæti-pris du président! 


M. Gilles Gravoïille. Vous enterrez la démocratie! 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, vous conviendrez 
que l'on peut avoir des raisons de ne pas vouloir qu'un règle- 
ment déjà sévère soit encore moditié de façon que 
de la minorité soient de nouveau brimés. 


[PA 


its urui 


M. Pierre Métayer. Comme au parlement russe ? 
M. Robert Bailanger, Déjà, À plusieurs reprises nous avons 


eu l'occasion de montrer que des dispositions réglementaires 
sont systématiquement violées au détriment des orateurs 
communistes, 

Vous admettrez donc que nous tenions À défendre 1 Iroits 
de Ja minorité, jes droits de ceux qui repr lent ici cinq 
miHions de travailleurs et de travaileuses.…. 

M. Pierre Métayer, IL faut revoir vos chiffres! 

M. Robert Bakanger. … et à qui l'on doit laisser la liberté de 
sSexprimer au Parlement, ipplaudissements à l'extrême 


gauche. 


le président. Alors, reslez dans le 1! 
LR Robert Ballanger. Les propos de l'Un <ovictiqua 


(Exclamations au centre, à droite et à l'extrême droite) contre 
lesquelles vous vociférez, ce qui montre bien qu'elies vous 
touchent (Rires sur les mêmes bancs) parce qu'elles sont di 
nature à conso:ider la paix et que tout ce qui consolide la paix 
est un coup qui vous est porté, nous pourrions les discuter, 


Note ami, M. Florimond Bonte… 
A gauche, Où est-il ? 


M. Robert Ballanger. posé une demande d'in'erpellas 
tion sur les suites qu'entend donner le Gouvernement fran- 
çais à celte communication du gouvernement soviétique, 1 
vous vous tes refusés à discuter ses propositions, 

À ceux qui sont angoissés par la menace que fait peser sur 
la France la renaissance de la Wehrmacht, au lieu d'une dis- 
cussion sur les propositions pacifiques de l'Union soviétique 
vous offrez encore et toujours, une discussion sur le règle. 
ment, 

Ainsi, il apparaît clairement aux Français de toute opinion 
que les députés de la majorité ont une singulière conception 
de l'intérêt du pays. Esquivant les grands problèmes vitaux 
pour La nation, vous vous préparez à discuter la modification 
du règlement, 

Cette attitude n'est d'ailleurs pas le fait du hasard. On peut 
remarquer que les modifications du règlement de l’Assemblée, 


à 

| | 

. 


| 


NATIONALE 


ASSEMBLEE 


SEANCE 


DU 25 MARS 1952 


| 
Ji en on quand le m itentement de la popula- 
t voire ! ique se fait sentir avec plus de 

‘ nt toujours rest ives de nos droits et 
TE er s gatives du Pa:lem nt, 
| les parlerneé le la minorile 

\ faites depuis 1947 u politique qui tourne le dos à 
l'i rét il l uqu jui luit la France à la fail- 
ta i plon£g dan misèri 

| teret e des pelites gens, 
RL paysans es fonct maires, des artisans, des 
re ELe provoqu leur mécontentement et leur 
patriotique, leur colère, traduites ici 
par le grou] in.ste, sont insupportables à ceux qui, 
ru I ittache ave le sentiment national, entendent 
Vi un asservissement de plus en plus total, 

1! faut, ] t | tenants de cette politique antifrançaise, 
lo] « et empècher la voix de la France de se faire 
4 | tout vous est bon. 

\ trugné lee élections et, avec l'escroquerie 

| f élire une Assemblée dont la majorité 
ref! rité du ] , une Assemblée où chaque deputé 
te représente 50.000 électeurs pen- 
dant léputés n'en représente que 27.000, 
\ ! pe so ialiste compte 
f que leurs élus n'ont obtenu que 2.744.000 voix, 

\ssemb 1 pe du R. P, F. en a 118 tandis qu'il 

s de voix, où les communistes et les 
] t que 100 députés alors qu'ils représentent, 
( ' nier parti politique du pays avec 5.038.000 élec- 
li à l'ertrèeme gauche.) 

\ l ent vous avez truqué les élections, mais vous les 
avt ir vous faire élire avant de présenter la 
hi i vant de faire mnaîitre au pays les lourdes 
vol politique, et maintenant, vous voulez 
} r à la ème phase de votre opération, restreindre les 

l'action des deputés qui s'opposent à 
tique, de ceux qui font entendre ici la voix 
d e nat le, de la paix et de la liberté. 

Le € r,. M M prétend que les difticultés, les 
qu il is Assemblée pi ‘viennent des lacunes 
( re K54 it de la candeur si ce n'était la 

cynisme effarant 

l at ! néthodes de travail qui sont en cause, 
c'est votre jue de soumission à l'étranger, 
de préparation à la guerre. C'est 
] mic la poursuivre que vous voulez modifier le règle- 

| et f in pas plus dans la voie de la fascisation du 
rt 

| | il téressant de noter rassemblement, l'appa- 
l qui s'est ré pour ce mauvais coup. Les auteurs 

fférentes ] visées par le rapport de M. Minjoz 
pou tier | t sont pris dans tous les partis qui 
t votre näjori d'apparentés, Le premier, c'est 
M. Jacq Bar x, inscrit au groupe des républ ns indé- 
lants: vie t ensuite M. Jean-Paul Palewski, du R 
M Robert Lecourt, du M. R. P.; M. Jean-Moreau, ré pi bi cain 
nt; M. D enal, du centre républicain action 
M. Emile Hugues, du parti il; 
MM. M et Félix Gouin, du parti socialiste; M. Vendroux, du 
| peu! français ; M. Defos du Rau, du mou- 

Ainsi Ja } | est entière, Ja famille des apparentés est 

] cha in k «4 et le rapporteur &, fs 

\ eux-mêmes, MM. Ja ques Bardoux et Jean Mir 1J0Z, 
est de diminuer le rôle du Parlement et des parlementaires, de 
nl ' position tionale des communistes, de fuir les 

asabilit transformer le Parlement français en assem- 
blé | et réparer ainsi les voies au pouvoir per- 
| BR. P. F. (Erclamations et rires à d'ex- 

{ d ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ceux j s'y trompent pas, qui votent avec 

tr tout modifications du règlement, soutiennent et 
( rent le rapporteur socialiste Minjoz 

Peut-être parf egrettent-ils qu'on n'aille pas plus loin, 

ent que c'est déjà un grand pas vers la fasci- 
1 régin 

Un des € ents représentants du R. P. F. à Ja commission 
du sufl | a déjà imprudemment lancé l’aveu qui à 
l'époq \a quelques commissaires : 

\ n bre lu R. P. F.. nous voulons faire éclater la 
| parle { déclarait M. Prélot au cours d'une 


M. Marcel Prélot, ! 


sur le suffrage universel. 


t exactement le contraire. 


M. Robert Ballanger. Nous aurons l'occasion d'en discuter 
l'on verra si vous rétraclez ce que vous avez dit. IL y 
des témoins, Les membres de a commission qui vous 
entendu pourront témoigner ici de votre souci de faire écla! 
la machine parlementaire, 


Mme trène de Lipkowski. Elle 


M. Robert Ballanger. Pour cela, vous commencez par ta 
première modification du règlement. 

Chacun est donc maintenant prévenu, c’est un mauvais cou 
qui se trame contre les institutions démocratiques, c’est un } 
de plus vers l'étranglement des institutions parlementair 

Ces raisons semblent suffisantes en elles-mêmes pour q 
l'Assemblée nationale refuse d'aborder cette discussion et x 
la question préalable opposée par le groupe communiste, M: 
d'autre part, il n'est pas possible d'aborder une telle discuss 
lorsque des eg urgents sont en attente depuis de lo 
mois devant Parlement. 

Voici plus de deux ans que le statut du personnel comm 
est en instance devant notre Assemblée. Il reste à le voter 
seconde lecture, Nous avons l'occasion de le faire aujour 
rapidement, c'était d'ailleurs l'objet de l'amendement dé} 
par M. Patinaud mardi dernier, lors de la discussion des 
sitions de. l1 conférence des présidents. 

Une majorité s’est trouvée pour repousser cet amend: 
socialistes compris, bien entendu. M. Minjoz a bien tenté 
jour-là une manœuvre démagogique, disant que le vote 
statut du personnel communal ne serait en rien retardé et qu 
serait voté dans le cours de la semaine, mais sa petite han 
n'a trompé personne et la discussion en sec nés lectur( 
pu avoir lieu. Le personnel communal attend done toujour 
vote de son st itut. 

Ceux qui prétendent vouloir donner rapidement un stat 
personnel communal ont là une belle occasion de le pr: 
en votant Ja question préalable opposée par le groupe co:n- 
muniste à la modification du règlement et en abordant imi 
diatement la discussion du statut du personnel commu 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il en est de même pour le projet de loi sur l'échelle moi 
attendu avec impatience par l’ensemble des salariés. La 
cussion peut venir aujourd'hui et au cours des trois st 
de jeudi, prévues par le conférence des présidents pour la 
de la discussion sur la modification du règlement. 

En examinant ces deux projets, nous ferions une œuvre | 
coup plus utile qu'en discutant la réforme du règlemi 
l'Assemblée nationale. 


éclate d’elie-mème ! 


Mme Irène de Lipkowski, Alors, n'en retardez pas Ja à 


sion 

M. Robert Ballanger. Ainsi le en est net: ou bien re] . 
ser la qu “tion pre alable et aborder la discussion en vue d'ét:- 
blir un règlement- en on pour les travaux de notre Assen s 


un règlement-muselière pour les députés de la minor 
bien voter la que stio n préalable et aborder immédiatet 
discussion des propositions de loi inté ressant lès revendica 
légitimcs de la population. 

Vous avez à choisir. Le groupe communiste, pour sa part, 1 
fait son choix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre de Léotard. Nous aussi, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le orteur. Je demande à l'Assemblée nationale de 
repousser la question préalable. 

Dès le début de la législature, les représentants de pre] 
tous les groupes — M. Ba Ilanger a bien fait de les citer — 
étaient d' lccord pour aborder la réforme du règlement. 

Ce n A pas notre faute si cette question ne vient qu’: 
d'hui. Mais la meilleure méthode est d'en terminer rapi 
et par conséquent de doter l’Assemblée du nouveau ris 
ment qu'elle attend. 

J'ajoute que, contrairement à ce qu'a déclaré M. Balling 
j: n’est nolement question de bâillonner ou de museler 
que ce soit; il est question uniquement de mieux réglement 
nos débats, de mieux les organiser. 


Alphonse Denis. Pour permettre 


mauvais coup ! 


M. le rapporteur. et d'assurer dans cette Assembhice un 
minimum de discipline. | 

La longue intervention de M. Ballanger a seulement montre ‘à 
nécessité de réaliser cette réforme, car il est inadmissible q 
pour défendre une question préalable, on parle de tout * 
de ce qui est en discussion. (Applaudissements à gau 
centre et à droite.) 


dem 


M. Pinay de faire son 
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#. le président. La parole est à M. Lecourt, contre la ques- 
tion pri ilable. 

m. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, ce qu'on peut faire 
le règlement actuel, vous venez de le voir. 

c'asissant de débattre de la modification du réglement, on a 
vous parler librement des impôts, de la baisse des prix, de 
"mée allemande, de l'Indochine, des personnels communaux, 


ave 


isse. 

mme si l’article 1° de notre règlement comportait ce 
rincive: tout est dans tout et. réciproquement, Moyennant 
quoi, à l'occasion de n'importe quel débat, nous pouvons voir 
ne et votre attention retenues par maints problemes qui 


t pas ceux en discussion. (Erclamations à l'ertrème 


r 
1 P 


C'es 


M. Alphonse Denis. Ne prenez tout de même pas des airs 
otesseur de vertu! 


x. Robert Lecourt. Malgré ses apparences modestes, le débat 
\ essentiel. 


“Eu cet, la réforme de nos méthodes de travail est indis- 
autant sinon plus que la réforme constitutionneïl 


Eyouez-vous que nous fassions deux hypothèses, et mème 
$ suns que, la Constitution restant ce qu'elle est, les 
’ les parlementaires soient réformées, que le débit législatif 


nne aormal, le contrôle gouvernemental effectif, les procé- 
efficaces. Alors quels progrès n'aurions-nous pas fait 
r aux institutions ? Dans beaucoup de cas, nous aurions, 
ans nul doute, comblé les lacunes que, dans le moment présent, 
n met sur le compte de notre appareil constitutionnel, 
Par contre, supposez la Constitution réformée. Imaginez-la par- 
tte, c'est-à-dire conforme aux idées que chacun de vous a dans 
l'eprit, Mais imaginez aussi que le reglement de notre Assem- 
blée, que les méthodes parlementaires et gouvernementales 
restent inchangés. 
Je vous le demande: aurions-nous fait beaucoup de progrès 
en ce qui concerne le rendement de notre appareil législatif ? 
Pour ma part, je ne le crois pas. 
Parmi les réformes que l’Assemblée a pour tâche de réaliser, 
Je: réformes essentielles de la Constitution, de l'adrmi- 
ration, de la fiscalité,-de la structure et des méthodes gou- 


mentales — qu'il ne faut pas écarter — et celle’ de notre 
clement, c'est, à coup sûr, celle-ci qui est le plus à portée 
in, et que vous pouvez réaliser avec l& plus rapide 


t 


M. Minjoz, dans un très intéressant rapport, vient de proposer 
ertain nombre de modifications réglementaires très vala- 
\ mes yeux, elles ne sont pas suflisantes; elles ecnsti- 
Canmoimns une premiere étape nécessaire, La commission 
1 suffrage universel aura très certainement l'occasion de s8 
iper des étapes ultérieures, 
M. le rapporteur, j'estime qu'il faut écarter de nos 
lée que cette réforme des méthodes parlementaires 
‘opposition et en restreindre les droits. 
it pas, il ne peut pas s'agir de cela. Bien au 
est nécessaire qu'à l'œuvre de réforme de nos 
l'opposition apporte son concours. 


M. Antoine Demusois. Toute votre activité, ) À mpris l'appa- 
rentement, a conduit précisément à nous évincer et à réduire 

moyens au Parlement, (Applaudissements à l'ertrème 
i he 


M, Robert Lecourt, Où voyez-vous que l'apparentement se 
lans le règlement ? (Aires au centre, à gaurhe et à 


Le 


blème est donc de savoir quelles possibilités s'offrent 

D s pour améliorer le règlement de notre Assemblée. 

En réalité, il importe, d'une part, d'assurer à chacun de 
la liberté indispensable de s'exprimer, de déposer des 
s et de les soumettre au vote de l’Assemblée. Mais, d’au- 
rt, la liberté ne pouvant être synonyme d’anarchie ou 

sance, il est indispensable de permettre que le tra- 

\à l'Assemblée soit efficace. 

Lest Jà le problème, 

Ur, mesdames, messieurs, voyez donc comment fonctionne 

‘Assemblée, Observez le travail de cette maison. 

‘oi huit mois que nous sommes réunis. L'Assemblée est 

“ Havail depuis le mois de juillet. A l'heure présente, trois 

quelques proposilions ou projets de loi ont été dépo- 
bureau de l’Assemblée. Trois mille textes! C'est-à- 

Up pe que l’Assemblée n'en pourra discuter tout 


1 de la législature entière, 
Est-il raisonnable de demander à nos commissions parle- 
sue préparer ce travail, sans aucun plan, sans aucune 


in ? Est-il acceptable qu'un certain nombre de textes 


qui donneront lieu à étules et rapports s t destinés à ne 
venir jamais en seal publique ? Nos commiss travatilent 
à pli le rtaines d'entre elles se 1 denx 
ou Irais \ e & Hs 
que l'As<emi temps, L'A ble et 
Col 1= } FA 1 10 
leur sont nis, Les rou pa t 1 

Vovez n t t bat Le 
ot ! 

t À la] ect t 
des cas, lè mei l'un text 
cest u plus lente qu auf 

Ainsi, le problème est très vaste. Et vot | n du 
règlement a eu parfaitement raison de vous proposer une pre- 
mit cérie de mesures 

A la vérité, t s un probli Il & it 
| 

Jatur 

vo de l'al tre pre- 
mitre séa t | 
risquons fort d pou r le rés lre ! ] ] t au 
ours de la législati 

Combien il rait été pl | mes 
chers collègues — d'entrepr la ref reglement 
avant mi ] nn 

Nous sommes t \ nis- 
sions conctituces ee leur t. leurs vice: 
présidents, leurs secréta Des habitudes ont p Il 
i très dif rO\ ur sur toul f lra 
être bien longtemps pour eorriger les méthodes que nous 
ivons suivies déjà den huit 

Alors que fai » ( stat les métl 
l’Assemblée sont t idapices aux 


On a l'impression de se trouver en présence d'un vieux 
mécanisme fonctionnait très bien re, du temps des 
diligences, mais qui a été tel quel transposé à l'époque du 


moteur à réaction. 


La commission du suffrage universel et du règl nt, dan 
son rapport, nous propose très heureusement une nouvelle m 
cédure législative, 

Celle-ci presel le, Il CI is, un certain nombre d'avantages et 
est de nature à apporter dans nos débats plus de rapidité et 
plus d'efficacité, 

Je crains que cela ne soit pas suffisant. C'est vers d'autres 
age qu'il eût fallu s'orienter, Mais, encor une fois, 
a commission, pas plus que son rapporteur, mn nt en 1e 

C'est dans trois directions différentes qu'il auruil fallu ct 


qu'il faudrait encore chercher les réformes, 
IL convient, d'une part, d'alléger et de faciliter le travail 


parlementaire; d'autre part, de restaurer dans l'Assemblée 
inème la notion de débat parlementaire; enfin, de mettre au 
point des pr [TE lures légisiatives et de contrôle par er taire 


nouvelles ad ip es aux besoins de notre cpoque, 

En ce qui concerne le premier point, je ne suis pas sûr qu'on 
doive maintenir cette possibilité donnée à chacun de nous 
d'appartenir à deux commissions. En effet, comme je le disais 
tout à l'heure, les deux commissions peuvent se réunir simul- 
tanément et en temps que l’Ae nblée, laq 
siège le matin, l'après-midi, le soir et quelquefois la nuit. Dans 
ces conditions nous ne pouvons êlre à la fois en commission 
et en séance publique. C'est pourquoi nos débats sont générale- 
ment peu fréquentés et perdent beaucoup de leur intérêt, 

Sans doute faudrait-il que le règlement ne permette aux parle- 
mentaires de n'appartenir qu'à une seule commission et qu'il 
ne soit plus possible que des commissions délibérent en méme 
temps que l'Assemblée, 

Nous devons organiser nos travaux d'une facon rationnelle, 

Et, si nous ne prenons pas à la base ce problème, c'est-à- 
dire dans l'organis ition même du travail du parle menlaire, 
nous risquons fort de n'apporter à nos méthodes de travail que 
des palliatifs, sans pouvoir vraiment les réformer. 

Par ailleurs, ne croyez-vous pas que le problème se pose non 
pas seulement au moment du règlement de l’ordre du jour de 
nos Séances, mais au moment méme où les projets et proposi- 
tions sont répartis dans les commissions ? 

J'indiquais tout à l'heure combien il me paraissait mauvais 
que les 3.000 textes déposés sur le bureau de l'Assemblée soient 


d'office transmis aux commissions, que celles-ci d'oftice dési- 
gnent des rapporteurs, et que les commissions, tournant ainsi 
— Si vous mme permettez cetle expression — au pus haut 


régime, arrivent à débiter des quantités importantes de rap- 
ports qui ne seront jamais votés, 


à 

| 
| 
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* 
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Ne pensez-vous pas que c'est au moment même où les tex- 
tes parviennent au bureau de l'Assemblée qu'ils devraient être 
groupés et coordonnés, puis can és vers les commissions, en 
fonction de 1 | 1 jour de l'Assemblée et non pas de celui 
de n ez-vous pas que c’est à ce moment-là 
que devrait être réglé le débit de votre travail législatif ? 

D'autre part — j'ouvre ici une parenthèse, mais elle me paraît 
jmportante — à té di juestion du règlement, il en est 
d'au jui :ntéressent les possibilités de travail du parle 

Ji suis p ûr, par exemple, que ce que nous connais- 
sons sous Je vocable de secrétariat collectif rende bien tout le 
travail et tous les services qu'on serait en droit d'attendre. Je 
ne pa rlain que le député se trouve, à l'occasion des 
P bien ju il doit étudier, pourvu de tous les concours, er 
léechniciens ou en secretariat qui seraient désirables. 

Lette quest est peut-être mineure par rapport aux autres, 
mais si l'on voulait hien y apporter atlention, 
accroit fortement l'efficacité et le sérieux du travail parle- 
mentaire 


Mais à côté de l'organisation et de l'aménagement mêmes de 
notre travail, il v a lieu de restaurer la notion de débat. 


Des débats vétitables, en avons-nous souvent ? 

De nombreu affaires sont inscrites à l'ordre du pe de 
l'Assemblée. C'est ainsi, par exemple, que celui de Ja dernière 
séance ne comportait pas moins de dix-huit projets ou propo- 
sitions 

Que sont nos débats ? 

Un certain nombre d'orateurs passent à la tribune, lisent des 
discours remplis de considérations utiles mais qui ne sont pas 
éclairés par ce qui déja été dit ou discuté, Nous entendons 
une succession de lectures; nous pourrions lire nous-mêmes ces 
textes au Journal officiel, Est-ce un débat ? 


D'autre part, dans les discussions où de nombreux orateurs 

interviennent dans le même sens, il est rare que la clôture soit 

proposée. Et le débat s'étire inte rminablement. 

En outre, de nombreuses astuces permettent de le prolon- 

r encore, Et ce sont les « rappels au règlement », qui ne cons- 
un simple artifice. 


uent souvent qu 
} le débat me paraît devoir être revalorisée, et 


Bref, la notion de 
il y a beaucoup d'efforts à faire en ce sens. 

Énfin, et surlout peut-être, c'est dans le domaine des procé- 
dures nouvelles que j'aurais souhaité voir notre commission 
du règlement orienter ses recherches, 

Elle est entrée dans cette voie par l'institution du débat res- 
treint, dont 1  v aura lieu de uivre avec intérêt le développe- 
mertit 

Mais, dans le domaine législatif, n'avez-vous pas conscience 
que le moindre texte en dix ou quinze articles absorbe votre 
temps pour des séal entières * C'est là peut-être la raison 
pour laquelle, depuis sept ans, l'Assemblée, sauf un ou deux 
text tants, n'a jamais entrepris l'examen de grandes lois 

En réalité, t wrdres du jour sont encombrés de discussions 
de textes d'intérêt relativement faible et qui accaparent nos 

Donir 101! 

Il y aurait 1, d'abord, de tenter de faire le départ entre 
le domaine législatif et le domaine réglementaire. 

N'ètes-vous | frappés par le fait que nous sommes souvent 
HE \ stat les propositions qui sont de l'ampleur 
du t, de l'ai vu du règlement, et qui pourraient ètre 
réenvovces aux text l'application de la loi ? 

Le résultat ces errements est l'élaboration de textes 
put lièrement longs et parfois confus. 

Est-on bien sûr, d'autre part, que notre appareil de contrôle 
£ nental par questiuns écriles, questions orales, inter- 
vi nent efficace ? 

L'A nblée siège depuis huit mois. Si je suis exactement 
rerist il a été posé, durant cette période, 3.148 questions 
reponse à chacune de ces ques: 
t nécessite, d \ part des services, des recherches qui 
exigent une demi-heure, une heure, parfois jusqu'à une 
ueux journee | él VU ue ce genre, 

Je vous demande d'imaginer quel peut être, sur le plan 
adn tratif, le coût du travail que nous imposons aux ser- 


stions écrites, dont les unes 


ces innombrables qu 

participent, en effet, au contrôle gouvernemental, mais dont 
d'auts pi tent qu'un intérèt limité, relatif, quand elles 
et teret 

{, X q iles, elles sont devenues une for- 
Mia \i chaq lu vendredi après-midi, nous voyons 
CL ne dizaine de ces questions posées avec huit jours de 
pr et quelles en réponse un ministre vient lire un 
lexte pat ervices 

S à présence d'un contrôle parlementaire 


Ne cro:! IS ces questions orales devraient 
tuelles et correspondre aux faits du 


moment ? N'estimez-vous pas que la longueur du 
préavis est responsable du fait que la procédure 4 
orales n’a aucunement atteint le but recherché ! 
devraient être un moyen de contrôle sur le Gouveri 
Enfin, l'interpellation ne: constitue-t-elle pas 
ces longs et parfois vains développements Jont 
Est-ce vraiment là un moyen de contrôle, alors surt 
ont pour effet de paralyser nos ordres du jour ; ” 
temps ? 
y aurait lieu d'envisager une procédure d'in 
plus rapide, un débat restreint tel que celui que Ja 
envisage en matière législative. Cette législature à 
un tel débat, il y a quatre ou cinq mois, à |’ 
problème important de politique étrangère, N 
étendre cette pratique et, au lieu de consacrer à 
pellation de multiples séances, instaurer une discu 
quoique suffisante pour permettre à chaque groupe , 
mer et qui se terminerait par une sanction tell , 
exemple, le cas échéant, l’assignation du Gouvernement 
mission ? 


Ainsi, dans les trois domaines du travail parlement k là 
restauration de la notion de débat, des nouvelles 1 si 
mettre au point, un effort considérable doit être 

La commission est entrée dans cette voie en pr ‘h 


procédure du débat restreint en matière législative 
qu'il faudrait aller au delà. 


En effet, mesdames, messieurs, deux dangers menacent 
régime. C’est, en premier lieu, le gouvernement par 


tration. C'est là la conséquence de nos mauvaises méthodes de 
travail. 

Il ne s’agit certes pas de dénier à l'administratio: 
ses mérites et ses qualités. Mais comment ne pas rerarquer 


qu'en fait, c'est elle qui gouverne ? Ainsi, lorsqu'un: est 
d'initiative parlementaire, elle n’a pas toujours la cha tre 
appliquée. 

Vous en avez fait l'expérience. Les exemples sont ä--c7 nom 
breux à cet égard. 

En réalité, le Gouvernement règne mais ne gouverne pas A 
vous voulez, mes chers collègues, réagir là contre, en la 
du gouvernement d’assemblée : pour limiter l'action 
nistration, pour la placer sous votre contrôle, lorsq texte 


vous est soumis, vous légiférez jusque dans le détail, vous 
multipliez les amendements et vous faites de la loi A 
table texte réglementaire. 

Par là, vous tombez dans un autre travers. L'A 
empiète sur la tâche du Gouvernement: elle réglemente 
de légiférer. C’est ainsi que le gouvernement nominal, écrasé 
broyé entre l'administration omnipotente et le Pari 
se méfie de l'application qu'elle fera de la loi, voit sr 
diminuée, bafouée par l'une et l'autre. 

Il arrive même que, contre le Gouvernement, s'instaure uns 
sorte de complicité de l'administration et du Parler 

Il n'est pas rare, en effet, qu'à l’instigation de 
fonctionnaire en relations d'amitié ou en rapports 
avec l’un de nos collègues, jaillissent ici des 
provoqués parfois à l'insu des ministres. C'est là ur 
rience. 11 ne se renouvelle pas trop souvent, lu 
mais il est symptomatique. 

Ainsi, à travers le rapport de M. Minjoz, c’est tout ! 
de l'autorité de l'Etat qui se trouve posé. Or, il ne ] 
de République véritable sans autorité du Gouvert 
autorilé du ministre sur ses services, sans res] 
Gouvernement, pour le ministre, mème si l'on ne | 
son opinion, mème s’il déplait. 

Ce problème de l'autorité de l'Etat est étroitement ue 4 
celui de la liberté. L'un et l'autre vont de pair 
l'efficacité du régime. C'est sur ce plan que vous t 
d'hui conviés à délibérer et c'est pourquoi je m'opp s 1 
question préalable. 

Quelles que soient les positions des groupes, queil 
notre qualité de membre de l'opposition ou de la 
nous devrions travailler ensemble à modifier nos 
parlementaires par des réformes véritables et renvoyer à ] 
tard nos divergences. (Applaudissements au centre, à 11 
à droite.) 


M. le président, Aux termes de l'article 46 du 7 
un seul orateur peut intervemir contre la question ?* 

Je mets donc aux voix la question préalable pr 
M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de ST 
Le scrulm est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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u., le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
ww. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


m. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption......esess 100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
pans la discussion générale, la parole est à M. André Mercier. 
audissements à l'extrême gauche.) 


m. André Mercier (Oise). Mesdame<, messieurs, la situation en 
I » et dans le monde devrait retenir l'attention de | Assem- 
n \ raison même des menaces qui pèsent sur la paix. 

st la guerre en Asie. En Indochine et en Corée, les dévas- 
q ; continuent, les hommes tombent, Des sommes formi 


y sont englouties pour entretenir les massacres et établir 

; s stratégiques de départ pour une nouvelle guerre 

montale. (Inlerruplions sur divers bancs au centre, à droite 
el à l'extrême droite.) 


M. Lionel de Tinguy. Il s’agit du règlement! 


M. André Mercier (Oise). Mes chers collègues, le règlement 
ne doit pas être isolé de la situation politique générale, tant 
intérieure qu'extérieure. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Erclamations et rires au centre, à droile et à l'extrême 
droite.) 


Mme Rachel Lempereur. Tout est dans tout, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Profilez-en, monsieur Mercier, 
t'est la dernière fois! (Rires à droite et au centre.) 


M. André Mercier (Oise). La guerre n’a pas cessé depuis la 
fn du deuxième conflit mondial, malgré les conférences inter- 
malionales qui devaient y mettre un terme définitif. 

Ainsi que le disait notre ami Maurice Thorez voici deux ans 
{Interruplions à droile et au centre), la paix reste suspendue 
fil. 


M. Louis Prache. Ramenez-nous ce déporté! 


M. François de Menthon. En avez-vous de bonnes nouvelles, 
monsieur Mercier ? 


M. André Mercier (Oise). D'excellentes, 
M. François de Menthon. Le reverra-t-on à Pâques ? 


M, André Mercier (Oise). Monsieur de Menthon, vos olxerva- 
tions et celles d’autres collègues font bien augurer des modi- 
fiations du règlement et montrent l'esprit qui les a animées. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le traité de paix avec l’Allemagne n'est pas signé, Sept ans 
après la victoire des alliés sur le nazisme, la France est occu- 
pte par les armées américaines. 

L'Union soviétique vient fort opportunément de faire à ses 
alits des propositions concrètes pour la signature d'un traité 
de paix avec l'Allemagne unifiée, traité de paix qui mettrait 
: à la guerre froide, consoliderait et aflermirait la paix en 


M. Jean-Paul Palewski, Avec la Wehrmacht. 


M. André Mercier (Oise). Jusqu'à présent, le Gouvernement a 
opposé le silence aux propositions faites, attendant sans doute 
l'opinion américaine pour s’aligner. 

Les peuples tunisien, algérien et marocain réciament leur 
indépendance nationale, conformément aux engagements pris 
el jamais tenus. Le Gouvernement français réprime par la vio- 
lence, par le feu et par le sang les vives aspirations de ces 


la situation financière n’est pas moins grave. Au mois de 
Durs, le budget de la France n’est pas encore voté : le Gouver- 
Lernent en est encore aux conciliabules ministériels. 

Le vote de l'échelle mobile n’est pas acquis et le rejet de la 
question préalable, avec le plein accord du groupe socialiste, 
Ment de le retarder encore. 

*.- y bat sur l’assurance vieillesse des agriculteurs n’est pas 
ipagé. 

Pourtant, toutes affaires cessantes, l’Assemblée, avec l’ac- 
tord de tous les députés, des socialistes au R. P. F., à l’exclu- 
Sion des seuls députés communistes et progressistes, a décidé 
de discuter cet après-midi les modifications à apporter au règle- 


difficile la modification de l’ordre du 


sur les raisons et les motifs « 


ment. En fait, le travail législatif est \ ie 
arage. Une douzaine de projet | et de 
Tapporis, parmi jue IX 
mn) 

Pour is d'une ma t 
blée natiot ine assemblée 4 blée 
de ic lé 

M. Pinay pretendait aussi for € 


P 1 t t 

D le bref exp is à 
él 1 est q « 
allei il IX putes « | 
> 

Le vote t de M, Min- 
montre nv a pas d I - 
puisque le K. P. F., en l'occu ( | é rapjor- 
tenu la list et | { | Pa 
que les mo proposées tou se! 
ia restrictie le ts € ent à 
blée nal | 1 tot du 
R. 

Les longues e : À pas 
montre q es propos | it ins Ctatent 
soutenues par les députés R. P, F, ? Cette le montre bien 
que les modifications proposées à l'Assembléi trent dans 
le le la fa iSsation lu régin ceft mhlée 
nationale (Erclamations et rires à droite à éme di 
processus qui n'a cessé de se développer puis l'ex on, 
par décret du président du consei!, le su iste Ramad en 


mai 1947, des ministres communistes, 
Les dé} utés socialistes continuent de 
rôle historique. 


Si l'on examine les modifications a pol 


depuis 1947, on constate que la } 
à limiter les movens réglementaires dont 


tés pour remplir leur mandat, C'est ainsi que 


ont été apportées à l'article 83 pour limiter « l'abus » des 


demandes de scrutin public à la tribune, 
M. le rapporteur, Je perse bien. 
M. André Mercier !()i<e l’art 


2" 
articles 61 et 64 pour limiter « l'abu 


iUX 
, des demandes de 


discussion d'urgence, aux articles 2 et 10 pour limiter les pou- 


de nouvelles propositions de modification 


N'est-ce pas M. Bardoux, ancien coliègt 
dent du conseil, | 


luctriel des c 


au conseil national de Pétain, qui prétenda 
cence de Vichy — faire voter les lois dar 
missions ? C'était une étape vers une assemblée de robots, une 
assemblée fasciste. 

Peut-être retrouverons-nous au cours de 
amendements dans le méme sens ? 


M. Bardoux fut mis en échec, un échec 


nistes n’ont pas été étrangers. 


M Jacsues Bardoux. C'est exart 


s ke 


voirs du président d'âge — ce texte visait plus particulière- 
ment la présidence de notre camarade Marcel Cachin enfin, 
à l’article 17 pour le transfert à une commission spéciale du 
droit reconnu aux bureaux de se prononcer sur les demandes 
de levée d'immunité parlementaire. 

Au début de cette législature, encouragée par les résultats du 
truquage électoral qui privait notre parti ninuniste de KO ex 
ges volés au corps électoral, certains parlementaires ont déposé 


vieille 
ret des 


Ja discussion des 


auquel les comimu- 


M. André Mercier. … alors | à le rapporteur fait le silence 


Sans doute, M. Minjoz, successeur de M 


M. Roger de Saivre, Le moins possible ! 


e la demission 


\ de M. PBardoux. 
Bardoux, at-il 


avec la majorité de la commission que la situation n'était pas 
mûre pour heurter ainsi de front l'opinion publique sur; cette 
question et a-t-il opéré une retraite sur des positions préparée 

à l'avance, le débat restreint, dont je parlerai d’ailleurs dans 
un instant. 


M, André Mercier, !l en sera ainsi avec le débat restreint ! 


M. le rapporteur parle encore dans son r 
mations tendancieuses de notre part. 1 parie enfir de saho- 
lage des méthodes pariementaires, Qu'est-ce à dire ? Est-il 


rapport écrit d’affir. 
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tendancieux de déclarer que l'esprit et la lettre des modifi- 
cations du réglement sunt dirigés contre le groupe communiste 
et, partant, contre la classe ouvrière et contre le peuple ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je me propose d'en faire la démonstration. 

Ouand vous écrivez, monsieur le rapporteur, le mot sabo- 
tag: dans votre rapport, sans nommer personne, vous pro- 
du rs une affirmation, gratuite et tendancieuse, celle-ci mais 
une affirmation sans plus. Un tel langage ee être nuancé de 
courtoisie. Ce mot est souvent employé dans cette enceinte. 
Il n'en reste pas moins que vous utilisez des moyens peu 
courtois, pour ne pas dire plus, en vue de justifier vos propo- 
sitions, alors qu'il eût été préférable de fournir l'explication. 
Sous le faux prétexte d'accélérer les débats, vous les limitez 
d'un côté et vous voulez les étoufler de l'autre. 

Permettez-moi de vous donner seulement queïques chiffres 
pour démontrer que le ralentissement des travaux parlemen- 
laires n'est pas notre fait et qu'il ne peut pas l'être. 

Au cours de la précédente législature, 1.436 propositions ou 
projets de loi furent insvrits selon la procédure du vote sans 
débat. 1.024 d'entre eux ont été votés. Sur les 194 affaires 
retirées de l'ordre du jour sur opposition, 148 le furent sur 
opposition £ uvernementale et 46 seulement sur des oppo- 
ftions de députés, qui n'étaient évidemment pas tous comrmu- 


nistes, 
Pourquoi ne le dites-vous pas ? 


M. Marc Dupuy. C'est leur objectivité! 


M. André Mercier, Qu'est-ce donc qui retarde les débats ? 
Est-ce une question technique ou une question politique ? 

Quand le Gouvernement pose vingt fois la question de 
onfiance au cours d'un seul débat, est-ce une question tech- 
nique ou une question politique ? 

Allez-vous dire que le Gouvernement sabote le travail parle- 
mentaire ou bien reconnaitrez-vous qu'il n'y a pas dans l’As- 
semblée de problème purement technique mais qu'il y a une 
silualion d'ordre politique ? 

Quand le Gouvernement demande le renvoi d'un projet ou 
d'une proposition devant une commission pour des raisons 
d'ordre politique, lui direz-vous qu'il sabote le travail parle- 
menlaire où lui reprocherez-vous une faute technique ? 

Quand le Gouvernement dépasse de deux heures et plus son 
temps de parole, comme au cours du débat sur le plan Schu- 
man, et qu'on dspute dix minutes à notre camarade Puclos, 


est-ce une question technique ou est-ce une question politique ? 
(Tre n! très luen! à l'ertrème gauche.) 

La plupart du temps, la confusion apportée dans les travaux 
parlementaires l'est par le Gouvernement qui, pour des raisons 
d'ordre politique toujours, vient souvent détruire cet équilibre 


de château de cartes qu'est la fixation de l'orde du jour de l'As- 
seimblée pour tros semaines, 

Uhaque semaine le règlement est violé sur les principes de 
la tixalion de l'ordre du jour et de l'impossibilité de changer 
l'ordre du jour une fois que celui-ci a été établi. 


\ qui en incombe la faute, sinon au Gouvernement et à sa 


mijorité ? 
Vous parlez d'améliorer les méthodes de travail parlemen- 


faire ? Bien ! nous n'y sommes pas opposés, mais ce ne doit 
pas ètre par les moyens que vous préconisez. 

Pourquoi alors ne demandez-vous pas aux députés de ne pas 
siéger en ince de n'ait après minuit et de travailler le jour ? 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourquoi ne demandez-vous pas au Gouvernement de déposer 


ses fasciontes budgétaires en temps utile (Nouveaux applaudis- 
sements r les mêmes bancs) afin que ceux-C1 soient examinés 
par la commission des finances et par l’Assemblée nationale de 
manière que le budget soit voté avant la fin de l'année ? 
Voilà des propositions pour améliorer le travail parlemen- 


tait 
Monsieur le rapporteur, les douzièmes provisoires sont-ils le 
fait des de trava 1 arlementaire ou des insuffisances 
gouvernementales d'ordre solitique ? (Applaudissements à l'ez- 
trème qauche.) 
Il y à ici des problèmes politiques que vous ne réglerez pas 


par des moyens techniques, 
Vous prétendez, par les modifications proposées, améliorer le 


travail parlementaire, Permettez-moi d'en douter. 

Vou odifiez, par exemple, la procédure du vote sans débat; 
( l modification qui n'accélérera pas les votes sans débat, 

au contraire, pt ongera les délais. 

Quelles sont donc les caractéristiques essentielles des modi- 
fivations proposées à l'Assemblée ? 

Vous aggravez encore la procédure du scrutin publie à la 
tribune ou chaque député engage sa responsabilité person- 


uclle, en restreignant la possibilité de son utilisation aux seuls 


à-dire limiter le temps de parole de chaque groupe | 
n'avez aucun souci de respecter les droits sacrés de ! op! 


de par 
parlementaire, car vous accordez le même temps 


votes sur l’ensemble de projets, de propositions de La 
résolution, c'est-à-dire que le scrutin public à la tribune su in 
article ou sur un amendement, si important soit-il, n 
interdit. 

M, Roger de Saivre. C'est effroyable! 

M. André Mercier. Prétendez-vous interdire une den le 
scrutin public à la tribune sur tel ou tel article de la 
finances ou de projets financiers qui, par exemple, augmente 
rait les impôts ? A moins que ce ne soit un des buts 18 
poursuivez, comme M. Lussy l’a déclaré au nom du rune 
socialiste en marquant que vous vouliez laisser fair é. 
rience Pinay. 

Toutefois, l'innovation la plus grave, dans le rar 
M. Minjoz, c'est le débat restreint, visé aux art if 
et 38, 

« Restreint », cela dit bien ce que cela veut dire! 

Aux termes de cet article nouveau, de grands dé! ! 
tiques, sociaux, législatifs, militaires, tels ceux qui 
l'amnistie, la sécurité sociale, la loi de prolongation , 
de service militaire, auront lieu à l'ombre et dans 
des commissions, devant quarante-quatre députés « 
la discussion publique n'ayant lieu que sur les ame 
rejetés en commission, c'est-à-dire à raison de cinq es 
par amendement et de cinq minutes par groupe p es 
explications de vote. 

C'est une chose monstrueuse dans le droit parlementaire 
français. 

On comprend que vous cherchiez à étayer cela de faux arcue 
ments. 

Le débat restreint supprime toutes les motions préjud 3 
ou incidentes et toutes les questions préalables. Il supprime 
toutes les discussions générales publiques, puisque l'article % 

r dispose: « La décision de procéder au débat restreint vaut 
passage à la discussion des articles. » 

De grands débats seront reportés dans ies seules comn 8, 
en l'absence du public et de la presse, en violation de l'esprit 
de la Constitution. Le contenu politique des interventi es 
uéputés sera caché. 

Le débat restreint supprime le droit du député de dt; ; 
amendements en séance publique, ce qui constitue un le 
velle atteinte au droit pariementaire. Pourquoi ? 

Pourtant, si un amendement rejeté par la commission es 
accepté par l’Assemblée, par exemple à l’article 1% d'une pro- 
position, et s'il modifie complètement cet article, rer Z= 
vous 1: projet en discussion devant la commission ou bien 
acceplerez-vous quand même en séance un amendement à 
l'article 2 ou à l'article 3, le texte de l'article 1° ayant été 
modifié ? 

Le débat restreint supprime le compte rendu in ext il 
Journal officiel. Un simple procès-verbal de la 1 
expliquera ;a position des groupes ou de leurs délégucs 

Voilà À quoi on veut ravaler l’Assemblée nationale 

Les députés vont-ils accepter que l’Assemblée ile 
devienne une caricature d’assemblée délibérante et soi e? 
Les député; auront-ils le courage de se dégager de re 
ponsabilités en supprimant le débat public, acceptant i 
implicitement la thèse du journal L'Aurore du 23 décen oi, 
résumée dans la phrase suivante: « Cette Assemblée a devant 
elle quatre ans et demi de course sans obstacles électoraux. Elle 
a toute latitude de travailler. » 

Voilà, bien exprimé, n'est-il pas vrai, le sens de cetl je 
cratie dont on parle souvent à l'Assemblée, 

M. Roger de Saivre. N'y aurait-il pas intérêt, pour ? 
les débats, à adopter le règlement du Soviet suprérmi 

M. Pierre Cot. Le connaissez-vous ? 

M. Roger de Saivre. Je crois qu'il est très court. 

M. Pierre Cot. Je vous remercie d'avouer que ) 
connaissez pas. 

M. André Mercier. Selon l'Aurore, le candidat une élu 
échappe au contrôle de ses électeurs pour retrouver so! i11#7° 
pendance — entre guillemets — c’est-à-dire pour faire le con- 
traire de ce qu'il a promis dans sa profession de foi. si 

Selon l'Aurore, n’y a pas d'obstacles électoraux 
quatre ans, c'est-à-dire pas de comptes à rendre au Co'pe 
électoral avant quatre ans. Quel cynisme, n'est-il pas Ta! ® 
Quel mépris des électeurs et quelle dégénérescence de la demo 
cratie parlementaire! 

En outre, vous voulez organiser tous les autres gp" e A 
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aux députés de l’opposition qu'à ceux qui approuvent et sou- 
2 nent la politique gouvernementale. Pourtant, il est élémen- 
en de penser — el vous y avez pensé — quil faut plus de 
— à l'opposition pour critiquer une politique quil n'en 
{uut à la majorité pour dire amen. Là encore, la balance n'est 
As égale, parce que vous ne voulez pas — et cela s'explique 
interdire la parole au gouvernement lorsqu'il dépasse le 
temps qui lui est imparti et que vous le faites couramment 
t ANS s rupules pour les députés communistes, même lors- 
au'il s'agit d'amendements. D'ailleurs, les séances de jeudi le 
prouveront encore une fois. 

Ce que nous devons souligner avec vigueur en cette maticre, 
ex l'accord profond entre M. Minjoz, socialiste, et M. Prélot, 
membre du R. P. F. (Erclamalions à druite et à l'ertrème 
droite.) Est-ce par hasard ? Non! 


ui. le rapporteur. Nous sommes du même département! (Sou- 
rés gauche.) 


M. André Mercier. Nous c nnaiss ons déjà les lois élect rales 
pi xBarrachin et Moch-Giacobbi. Nous avons aujourd'hui 
Minjoz - Bÿdoux - Barrachin. Applaudissements à 

e gauche.) Este par hasard que les commissaires socia- 

: de la commission du règlement ont porté M. Barrachin 
x résidence de la commission ? Non, n'est-ce pas ? (Applau- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est parce qu'ils ont plus confiance dans le R. P. F. que 
dns leurs propres amis de la majorité pour mener à bien 
ins les mauvais coups dirigés contre la démocratie dans cette 
commission, tant sur le plan réglementaire que sur le plan 
constitutionnel. 

M. Barrachin, à la ar lence de Ja commission, donnera un 
coup de main pour laire sauter Ja machine, selon M. Prélot. 

Erclamations à l'ertrème droite.) 

Pourquoi cet accord de fond que j'ai déjà signalé au début 
de mon intervention ? C'est parce que, dans la perspective et 
ur essayer de résoudre certaines de ses difficultés, la grande 
rgeoisie réactionnaire s'efforce de ramener au pouvoir 

mme providentiel; qu'ayant de plus en plus de difficultés 
à appliquer sa pdalitique par les méthodes de la démocratie 

rgeoise et parlementaire, elle aura de ee en plus recours 
ux méthodes autoritaires, aux méthodes fascistes, pour impo- 
ser sa politique par la force. 

C'est pourquoi on veut étoufler les débats qui peuvent faire 
ressortir le divorce entre la politique de misère et de guerre 
du touvernement et de sa majorité et l'opinion de la classe 
rire et des démocrates de ce pays. C'est pourquoi on veut 
upècher les députés communistes de défendre à la tribune 

l'Assemblée nationale les intérêts de la France, les revendi- 
ions de la classe ouvrière qui, selon M. Francois Mauriac, 

est la seule classe qui, dans sa masse, est restée fidèle à 
: France profanée » lors de l'occupation hitlérienne. (Applau- 
sements à l'extrême gauche, — Erclamations à droite et à 
ertrême droite.) 

Vous voulez empêcher les députés communistes d'exposer à 
ibune les revendications .des ouvriers, des employés, des 
ninots, des fonctionnaires, des paysans, des artisans et 


nercants, 
te, Et tout et tout! 


M, Auguste Joubert. Vous oubliez les bourgeois! 


M. André Mercier, Vous connaissez le retentissement dans les 
“es populaires de nos interventions. C’est pourquoi vous 
: qu'elles se déroulent dans l'obscurité des débats d’une 


es alteintes au droit de pe des députés, au droit du 
l'A l'entendre l'opinion de ses repréSentants et au droit 
riptible de la presse de rendre compte des débats, 
vent à Ja suite | « toute une série de débats et de déci- 
itiques arbitraires, qui font ressortir la volonté de la 
bourgeoisie réactionnaire française d'en finir même 
à caricature de liberté que laisse la démocratie bour- 
se et de recourir au fascisme, 


traite. Comme à Moscou ! 


M. André Mercier. La légalité vous étouffle une fois de 
uouvernement a interdit la manifestation tradition- 
lu 12 février, anniversaire des grandes journées anti- 
‘es de février 1934, qui barrèrent la route aux émules 
lier. Le Gouvernement voulait imposer silence aux 
K1S de la capitale comme la majorité veut ici réduire 
Présentants au silence. 

t point ayssi sociaiistes et membres du R. P. F. se 
11 d'accord pour réduire le droit d'expression, comme 
trouvés d'accord pour essayer de briser la grève 


du 12 février, 


M. Pierre Guérard. 


M. André Mercier. 


— Applaudisse 
M. le rapporteur. Pour x 


M. André Merc 


pour leur indéper 


ments à l'extrême 


chasser les ouvriers. 
que l'on connaît et brisèren 
à leur lutte et : 


ment au service 0 
Libération pour fausses nou: 
vre de l'onvrier G 


tion d'ouvriers franc: 
lés de la principauté par le gouvernement r 
Ministre des affaires étrangères. 

M. Fernand Bouxom,. Règlement! 


M. André Mercier. Ainsi, voilà un consul. imprégné 
tique réactionnaire 


employeurs mo 


Ccaliuns par Ja lutte, 
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e! l le maire d'Alfortville et les maires d'autres grandi villes he 
de France. 
Le Gouvernement et > ij ter ll 
mortel à la presse démocratique. Is veu t em ue 
cela soit dit tribun le \s<emi nale, | \ ent 
e de écraser les journaux démecratiques IS s charges 1inan- 
CITES... 
s'écrasent tout seuls! 
15 
pe t & } n t log 
poursuites judiciaires, comme, , VOUS 3 
sanctions contre les putés, Vous avez t effet 
tlérate ri luire all le li IX | t 
rires à qu tre et à d te, 
vus, la vérité cela veut dire diffas 
mat 
Vous voulez aggraver textes tants 
sur les incapacités électorales, text jui datent 
Napolcon-le-Peut, telle l'ordor | parue 
l'es deux mois après Île up dElat, en D'ou ie 
es quantum de la peine pour retirer s droits X 
laire jugement sursla nature des délits, DA 
Nous comprenons bien qu'ains et nou lit — À 
sont v.sés-plus particulhèrt nt les ous rs da e\ 
de leur droit « stitutionne le greve et tion, 
Nous l'avo vu lors des gréxt des cheminot t des 1 
ime où Jules Moch et son gouvernement ont emp i e, 1 
le % les tribunaux répressifs contre les trava 1] Le Gouverne- oi 
vaut ment utilise la répression et prononce des hcenciements en EU 
masse. Il prive de leur travail et de leur pain travailleurs ES 
coupables de défendre leur libert tie et. leurs 
rit droits, 
les En Tunisie, la répression s'abat sur les n 
du port de Bizerte, coupables de manifester leur solidarité re 
envers les populations tunisiennes violent dans Lon 14 
nous dance nationale et dans leurs aspirations à 
la 
est Des menaces de licenciement absolument illégaux. pésent ; 
0 sur ces ouvriers français qui ont fait leur devoir prolé- 
Ze taires en soutenant la cause du peuple tur en 
bien 
t à Rappellerai-je que les C. R. S. ont frappé dan Nord, 
clé le Pas-de-Calais, à rence, à Brest, dar es Ji ler 
de l'Est, laissant sul le pavé des blessés et ts parmi 
) AU les ouvriers 
1 Les tribunaux, li lois srélérates viennent tion 
de la force armé e, tous au service du patronat et d Etat 35 Ës 
gatron. 
ile Plus récemment, lors de la grève politique de protestation Ne 
e? contre l'interdiction de la manifestation du 10 fés par Île 
rez préfet de police socialiste Baylot, la police « mes fut 
i envoyée contre les grévistes de chez Renault et des si la ; 
la région narisier prétendant « ‘entrent et en 
travailleurs ripostérent avee l'« ie 
à 
l'exclusion des communistes de certain: | 
ligurait par contre ] patron de Ducreux-Tacnet, M. Anx'onnaz ÿ 
Très bien! très bien! à l'ertrêéme gauche 
La démo ratie, dans votre bouche, c'est du bavardare des- 2 
tiné à endormir le peup'e # 
Melun, un chauffeur de l'armée d'o ipation am iine 
écrase délibérément un ouvrier contre un mur et prend coura- 1e 
geusement la fuite. La presse dite bien pensante fait le silence 4 
Ù ou parie d'incident mme Le Populaire. Mieux: le Gouverne- M 
pants poursuit L'Humanité, Ce Soir et er 
ivelles, après avoir escamoté le cada- _ 
élu mparce que ces journaux ont dit la 
verite. 
! 
- con M ref 
con Le de recevoir une déléga- 
des « grevi tes refou- 
an iontgasque \ ln 
», \ 18 
Le 
cques contre des ouvriers francais cou- 
dances réunies, d'arracher leurs revendi- 
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C'est pour nous empêcher d'expliquer tous ces faits publique- M. André Mercier (Oise). qui, ministre des finan 
ment que vous voulez renvo”er les débats des séances plénières voulait réaliser la réforme fiscale par déc. t et qui, 
de l'Assemblée nationale devant les seules commissions, que de la commission des finances, a prétendu mener à !: 
vous voulez « fabriq le règ'ement d'une assemblée que les discussions budgétaires de l'an dernier. 
vous entendez livrer À de Gaulle, En bref, vous voulez accomplir un nouveau pas 
r de la fascisation pour imposer plus facilement au 
M. Marcel Prélot. Ce n'est pas sérieux! politique dont il né veut pes. 
M. André Mercier, La liberté, selon vous, c'est la liberté, pour Alors que les dirigeants socialistes affirment dan 
la majorité, de défendre ses conceptions, c’est la possibilité d’in- naux qu'ils sont contre de Gaulle, les commissaires 
lerdire à l'opposition l'usage de cette liberté. (Applaudissements de la commission du règlement — le rapport de M. 
à l'extrême gauche. fait foi — $ emploient, , Sur le plan parlementair 
C'est, pour le Gouvernement, dont vous constituez la majo- ge les député s du R. P.F., à faciliter l'ét ui 
rité, la hiberté de parler à la radio, de faire insulter les commu- a voix des députés de la classe ouvrière, à faire | 
nistes par un J David et de nous interdire de répondre, Gaulle, 
c'est-à-dire de rétablir la vérité, (Applaudissements sur les Von seulement la bourzeoisie exploite le travail di 
némes ba ouvrière, réprime les grèves, non seulement elle 1: 
| té pour la majorité de défendre les intérêts de la réaction auvriers salisfaction de leurs revendications légitime: 
liberté de nous interdire de défendre à la tribune les revendi- veut encore empêcher leurs représentants de s'exprir 
cations de la classe ouvrière et du peuple. ment et en toute liberté à l'Assemblée nationale. (1, 
Qu'un sujet vou favorable, vous l'inserirez en débat sements à l'ertrème gauche.) 
publie; qu'il soit défavorable à votre politique, vous le mettrez ,Vous voulez aussi aggraver le régime des sar 
en débat resti t d essaver, sur de simples écarts de la gage, d'éli 
| rité de baillonner l'opposition en suppri- ééputés communisies de leurs bancs. 
1 t mitrû y pul le contrôle de la presse et le compte Dans cerla ns Cas, Vous voulez déléguer an bur: 
rendu du Jour fhiiel voirs de l'Assemblée nationale, afin que les députés 
\ bantisez démocratie. ne puissent pas venir ici se défendre publiquement. \ 
Mesdames, messieurs, le manifeste du 10 congrès du parti préparez à exclure à temps, par des méthodes ré£l | 
con f 1 lendemain de la libération, en 1945, draconiennes — et nous savons que, pratiquement 
wait rappelé fort opportunément : « Au moment où il s'agit pour méthodes s'appliquent toujours à sens unique - 
l | et les Françaises de se préoccuper de la future nous qui protesteraient un peu trop vivement cont Ê 
Co le la 1 e, ils ne peuvent oublier que c’est, non tique de la majorité, et vous ajoutez à cette exelusi | 
| lémocratie, mais au contraire l'insuffisance de tions d'ordre financier, C'est une autre forme du 1} ll 
\ V ts du peuple sur les gouvernants qui k Vous avez la nostalgie des lauriers de nos préd € 
qui pita } e da la catastrophe ipplaudissements à janvier 1940 — dont, pour un certain nombre, 
l'ertrème 4 he.) déja — et vous voulez priver le plus possible Ja cla l 
| le l'avant-gucrre et de la gu n'ont pas servi. de sa représentation à l'Assemblée nationale, C'est | \ 
De nouvi vous voulez faire disparaître les libertés démocra- ouverte par MM. Daladier et Paul Reynaud en 198 ce! n 
tiqy n à tuant processus de fascisation du régime, qui a abouti à la suppression du Parlement par Pétain « b 
fl parce 4 que | sait notre journal, L'Huma- Mais il y a une chose que vous ne pouvez pas è 
mile ubre dernie n di il du truqu ige ere toral, est que nous sommes le prernier parti de ranci 
en dépit de le in rèe nt de l'Assemblée qui excluait hons au centre, à droile et à l'extrême droite. — À) à 
| és communistes de certaines sous-commissions et limi- ments à l'extrême gauche)... di 
tait | | e prétexte d'organiser les débats, 
t de t lxta . l'opposition ‘du pays se fraye M. Auguste Joubert, Thorez aussi! 
| qu'au riementaires, pèse sur les ( 
qui pourtant à la M. André Mercier. avec plus de 5 millions de x 
: | la loi de truquage électoral qui nous a volé 8û sièges. J 
| i lu règlement. donner à ces Du haut de cette tribune, nous en appelons à pi 
«l un eq leurs responsabilités! (Applau- publique pour parer ce mauvais coup dirigé contre les 
d / essentiels de la démocratie parlementaire et républi 
C \ la pt ration à la guerre et Ne soyez donc pas surpris si, de plus en plus, 
Ja 1 Viet-Namm, Vous savez bien que la leurs de France, cuinprenant la tromperie de la déme 
icais sur la guerre d'Indo- geoise, luttent pour une véritable démocratie grâce à 
la ! a des répercus- classe ouvrière, représentant les intérêts de la mation ch 
si | p profondes sur les diverses couches de classes moyennes, mènera notre pays vers le bonh: | 
la p / ts à l'extrême gauche.) la paix. applaudissements à l'extrême gauch: lu 
pêcher de proclamer à cette tribune: 
] 2 \ \ lu M. le président. Personne ne demande plus Ja fic 
tu elles et économi jues avec le gou- la discussion générale ?.… en 
\ t du | Ho Chi Minh. (Unterruptions à droite et La discussion générale est close. œil 
a ! me dr En application de l'article 47 du règlement, M ne 
\ voulez ME l'évoquer, au cours de nos demande le renvoi du rapport de M. Minjoz à la pri 
interventions, la 1 ti sure d'Henri Martin, symbole (Erclamations à droite.) 
de la lu e la guerre d'Indochine, (Applaudissements à L 
l'ext ja ) M. le rapporteur, Tout y passera! 4 
Vou iissez mieux q quiconque l'écho et le retentis- 0 
ser l 1 dans le pa les interventions éclairées des M. le président, La parole est à M. Demusois, (17, vie 
dépu mmunistes itr réarmement de l'Allemagne ments à l'extréme gauche.) 
revancharde, Vous voulez baillonner cette voix. N'avez-vous pas ‘ | up 
refu a semaine d re, de discuter l'interpellation de M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, aprés 41 di 
M. Florimond Bont ir la note soviétique relative à l'examen avec beaucoup d'attention les trois orateur: qui se son!  L 
d'un uité de paix avi une All magne unifiée, démocratique à cette tribune, je pense avoir bien fait en demar # 
el iépendante ? (Int plions au centre et à droile, — soit renvoyé à la commission compétente le text j' | 
] I h! tisse Pourquoi ? 
vo nous empêcher de montrer le bluff à la baisse 
dest le ] di aires et le refus de l'échelle Tout d'abord, parce que je suis choqué 
divers banc s) des méthodes qui ont cours dans cette 
| us empêcher de dénoncer les menaces de depuis déjà assez longtemps. | > à 
d is du patron et a \ vichyste Pinay, qui veut réali- Je ne veux pas reprendre mot pour mot ce qui à é! 7 
sel S s par d t sur les crédits de reconstruction, mes devanciers à cette tribune. Laissez-moi cependant =" 
gur Ja l » £ ; crédits d'investissements, etc. sur le fait que l'ordre du jour de nos débats, tixe l' 
Vou In em} r de dénoncer le rôle néfaste de du 18 mars, ne se trouve pas encore épuisé et q = 
M. P 1, foss de la patrie (Protestations à droite. compte de l'importance des probli mes qui ES 
ments à l'ertréme gauche). sage de passer à d'autres discussions, ce qui ISS 
que les premières risquent fort de n'être Jamais 
M. le président, De telles paroles sont inadmissibles{ e ne l'être que dans un temps très éloigne, 
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Mes amis ont précisé que vous aviez accepté d'inscrire à 
l'ordre du jour de nos débats treize questions qui ne sont pas 
encore venues en discussion. Qu'allez-vous faire ? 

Vous direz: « Oh! cela viendra à la suite ». Mais nous savons 
ce que signifient ces termes: « à la suite ». Pour beaucoup, ils 
signifient: jamais. Or, nous ne sommes pas d'accord avec cette 
interprétation du dictionnaire. 

Je veux d'ailleurs marquer que, parmi ces questions, il en 
est qui doivent plus particulièrement retenir votre attention 
et au sujet desquelles des engagements ont été pris qui ne 
sont pas tenus. Cest le cas, par exemple, du statut du personnel 
communal. | 

Jous les députés, la main sur le cœur, affirment désirer 
que ce statut soit voté tès rapidement. 

Je fais cependant observer que le, débat en seconde lecture, 
ur ce texte du statut du personnel communal, a commencé 
devant la commission de l'intérieur le 19 décembre 1951. 
s'est terminé avec l'adoption du rapport de M. Nenon le 23 jau- 
vier dernier. 

ju lendemain même de l'adoption dudit rapport, le prési- 
deut de la commission de l'intérieur, M. Cordonnier, socialiste, 
«ur mandat de la commission unanime, a demandé à la confé- 
we des présidents que cette question soit inscrite à l'ordre 
du jour de l’Assemblée, 

Par à suite, à l’occasion de plusieurs débats sur l'ordre du 
jur proposé par la conférence des présidents, mes amis ont 
lait des propositions ee qu’un texte attendu depuis bientôt 
deux ans soit enfin adopté. Nous n'avons pu aboutir, 

Le 19 février, mon ami Bartolini posait la question et deman- 
dait à l'Assemblée de tenir séance le jeudi 21 février, matin et 
suir, pour discuter de ce statut du personnel communal. M. le 
srésident s'y refusa en indiquant que le rapport en cause 
n'élait pas encore déposé. Or, ce rapport, je le rappelle, avait 
été adopté par la commission de l'intérieur le 23 janvier 1952. 

Le 26 février, mon ami Mare Dupuy demandait de nouveau 
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée du rapport de 
M. Nenon sur le statut du personnel communal. Ce rapport 
n'élait pas seulement déposé; il était en distribution. L'Assem- 
blée ne voulut pas suivre notre collègue et, par 29% voix contre 
212, refusa d'inscrire le rapport à l'ordre du jour. 

Le mardi 11-maïs, mon ami Tourné réclamait la discussion 
du rapport de M. Nenon, qui figurait en quatrième position 
dans l'ordre du Pe proposé. Par 402 voix contre 100, l'Assem- 
blée repoussait la proposition de M. Tourné. 

Le 18 mars, mon ami M. Patinaud revenait à la charge et 
demandait à l'Assemblée de bien vouloir se saisir du statut. 
ème me permette de dire que nous avons alors assisté à une 
iscussion d’un caractère un peu particulier. M. Minjoz, pire 
putatif de la proposition en discussion. 


Sur divers bancs. Pourquoi « putatif » ? (Rires.) 
M. le rapporteur. Oui, pourquoi ? 


M. Antoine Demusois. Je vous l'expliquerai en aparté, mon 
cher bâtonnier. Vous verrez que ce sera très facile. 

Je répète que, le 18 mars, sur demande faite par mon ami 
J'atinaud, M. Minjoz, avec la constance — je ne veux pas dire 
« maladive » — qu'il apporte à défendre les projets de modi- 
fication du règlement, ét se sentant gêné, proposait, pour 
enlever, disait-il, tout argument démagogique au groupe Ccom- 
œuniste, que le texte portant statut du personnel communal 
ne ft pas renvové à la fin de l’ordre du jour, comme l'avait 
prévu la conférence des présidents, mais rétabli … 


M. le rapporteur. À sa place. 


M. Antoine Demusois. … à sa place. 

Or, M. Minjoz n'ignorait pas que s'il persistait à exiger que 
viennent en discu<sion aujourd'hui les propositions de modi- 
lications du règlement, on ne pouvait espérer que soit examiné 
auparavant le statut du personnel communal. 

Les événements ont prouvé que nous avions raison. Ven- 
tredi dernier, la séance a pris fin sans que nous ayons discuté 
le statut du personnel communal et aujourd'hai, alors que 
l'intérêt de ce agen commandait que nous discutions cet 
inportant problème, nous en sommes à examiner les modi- 
cations à apporter au règlement. 

. Nous devons done, à mon sens, tout faire pour que vienne 
immediatement en discussion le statut du personnel communal 
et, en l'état actuel du règlement, il m'apparaît que seul le 
renvoi du texte sur le règlement intérieur peut nous permettre 
de réussir et de tenir ainsi nos engagements à l'égard de 
l'importante corporation que représentent les travail'eurs de 
lus communes. 

. Voilà déjà un argument sur lequel, mesdames, messieurs, 
le vous demande de réfléchir. 


I n’est pas admissible que vous déceviez encore re personnel 
dont ceux d'entre vous qui exercent les fonctions de maire, 
déclsrent qu'il est digne d'intérêt, Je puis même ajouter que 
les maires ne manquent pas de nous adresser, de vous 
adresser, de nombreuses lettres, insistant pour que ce statut 
du personnel communal soit voté le plus rapidement possible. 


M. André Mignot. \ous sommes d'accord. 


M. Antoine Demusois. J'entends le maire de Versailles, 
M. Mignot, nons dire: nous sommes d'accord. 

Alors, je suis absolument persuadé, monsieur Mignot, que 
vous allez voter le renvoi en commussion pour permettre à 
l'Assemblée de discuter immédiatement le statut du personnel 
communal. (Applaudissements à l'ertrême gauche Erclama- 
tions à l'ertrême droite.) 

Je crois donc nécessaire, pour cette raison, de soutenir le 
renvoi en “omission. 

Et, par ailleurs, quand donc prendra fin ce jeu, ce jeu cruel, 
qui rerme! à certains de se prétendre d'accord pour donner 
aux travailleurs l'échelle mobile des salaires alors qu'ils ne 
sont nullement pressés de voir se poursuivre une telle dis- 
cussion dins cette Assemblée ? 

Ur, les arguments qui peut-être valaient hiez: ne valent p'us 
aujourd'hui. 

Nous savons fort bien, le Conseil de la République avant ter. 
miné ses travaux sur ce point, qu'il nous est possible de nous 
saisir très rapidement du projet d'échelle mobile des salaires 
et d'en poursuivre la discussion jusqu'à bonne fin, H n'est pas 
du tout question de cela dans l'esprit de ceux qui entendent 
faire passer d'abord l'étude des modifications du réglement 
Non! 

Nous savons — car nous Savons beaucoup de choses (Rires) 
_— qu'il faut laisser le temps aux membres du Gouvernement, 
qui n'ont jamais caché leur hostilité à l'échelle mobile des 


salaires, de prendre coutact avec les groupes — et on sait de 
quels groupes 11 s'agit de facon à réaliser les compromis 


indispensables qui permettront de torpiller, si possible, une 
nouvelle fuis, le texte qui nous est revenu du Conseil de la 
République. Et, cependant, le texte qui avait été adressé à 
l'autre Assemblée était moins bon que le premier texte voté 
en prenuére lecture par l'Assemblée nationale. 

£h bien! même dans ces conditions, vous n'en voulez pas 
Vous ne voulez pas examiner le problème au fond, Alors, il 
faut permettre aux ministres, qui excellent dans l'art du maqui- 
gnonnage, de la recherche du compromis, de trouver l'appui 
indispensable pour que cette revendication de la classe ouvrière 
ne soit pas salisfaile. 

Troisième raison pour laquelle il est important de renvoyer 
le débat actuel à la commission compétente: indépendamment 
du problème de l’indochine, excellemment posé par mes amis 
Rallanger et André Mercier, nous devons considérer les propo- 
sitions soviéliques en vue d'un traité de paix avac P'Alloma- 
gne, dont l'intérêt n'est discutable pour personne. 


M. Pierre Guérard. Tiens! on ne nous en avait pas encore 
parlé ! 


M. Antoine Demusois. Je vous en prie! Vous avez tenté maintes 
fois, par la raillerie, le ricanement et autres moyens de même 
nature de nous mettre en difficuité, mais vous n'y parvenez 
nullement. (Aires.) 


M. Roger de Saivre. Cela se voit bien!. 


M. Antoine Demusois. Vous ne faites que témoigner de votre 
gène car, si vous vous sentiez à l'aise, vous accepteriez que 
soit rapidement abordé ce débat dont l'imporlance ne saurait 
échapper à personne, (Applaudissements à l'ertrême qauche ) 

Le 10 mars, en effet, le ministre des aflaires étrangères de 
l'Union soviétique a remis une note de son gouvernement aux 
ambassadeurs des Etats-Unis, de Grande-Bretagne et de France 
dans laquelle le gouvernement soviétique attire l'attention des 
trois puissances occidentale sur le fait que, bien que sept années 
se soient écoulées depuis la fin de la guerre en Europe, le 
traité de paix n'est toujours pas conclu. 


M. le rapporteur. La faute à qui ? 


M. Antoine Demusois. La faute à qui ? 
Ah! comme vous me comblez en posant une telle question... 


Mme Rachel Lempereur. J'en doute! 


M. Antoine Demusois. Si vous désirez savoir à qui incombe 
la faute, acceptez ma proposition: renvoyez À la commission le 
monstre que vous nous proposez actuellement et abordons le 
débat Alors vous saurez à qui la faute, (Applaudissements à! 
l'extrême gauche, — Erclamahons à gauchr.) 


Ce n'est pas nous qui refusons Le défhal; c'est vous 
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J'ajoute que, dans la note considérée, il est proposé aux trois 
gouvernements d'étudier avec le gouvernement soviétique — 
je dis bien d'étudier avec le gouvernement soviétique — Île 

lus rapidement possible, la question du traité de paix avec 

Allemagne afin de préparer à bref délai un projet de traité de 
paix et de le soumettre à l'examen d'une conférence interna- 
liunale réun'e à cet eflet avec la participation de tous les inté- 
ressés et d'étudier aussi les conditions susceptibles de favoriser 
la formation plus rapide d'un gouvernement commun à toute 
l'Allemagne et qui exprimerait la volonté du peuple allemand. 


M. Roger de Saivre. Avec une armée pour toute l'Allemagne. 


M. Antoine Demusois. Et, dns le but de faciliter la prépara- 
lion d'un projet. 


M. Pierre de Léotard. La préparation à la guerre. 


M, Antoine Demusois. .… le gouvernement soviétique a rédigé 
lui-même un projet concernant les principes d’un traité de paix 
avec l'Allemagne sr propose pour examen aux trois gouver- 
nements des Etats-Unis, de Grande-Bretagne et de France, tout 
eu se déclarant en mème temps prêt à étudier toutes autres 
propositions éventuelles relatives à cette question. 

L'Assemblée nationale peut-elle, dans ces conditions, se désin- 
téresser d'une question aussi ueporlante, qui à eu un relen- 
lissement ccntiltreble dans tous les pays du monde et qui a 
suscité un intérêt particulièrement intense dans tous les juy3 
européens qui ont souflert de l'agression hillérienne et réela- 
nent avee insistance le règlement pacilique de la question 
allemande ? 

Nous pensons, quant à nous, que l'Assemblée nationale ne 
peut se désintéresser des propositions soviétiques et qu'elle 
doit entendre à leur sujet le Gouvernement en €e qui concerne 
tant sa position propre que les conversations qu'il a eues avec 
ses partenaires anglo-américains et la réponse commune des 
Trois à l'Union soviétique 

C'est si vrai, c'est si indispensable que, au cours d’autres 
débats, nous avons entendn des discours de certains députés 
non communistes souhaiter le dialogue, la conversation directe 
avec l'Union soviétique. 

Et cela, pas seulement en France ! I nous souvient que, de 
l'autre côté de la Manche, en Grande-Bretagne, un homme d'Etat 
— M. Churclull pour ne pas le nommer... 


M. Emile Liquard, C'est un fasciste! 
M. Pierre de Léotard. On va tout savoir, 


M. Antoine Demusois. à envisagé, lui aussi, possibilité 
de contacts directs, 

l'our toutes ces raisons, nous considérons qu'il n'y à pas tieu 
d'insutuer, en l'état de la question, un débat sur le règlement 
intérieur de l'Assemblée nationale alors que des problèmes aussi 
gray issi importants, que ceux que J'ai eu l'honneur d'évo- 
quer à cette tribune si Iicitent d'urgence toute notre attention 
et c'est pourquoi j'ai demandé le renvoi en Commission. 

J'ajoute que l'intervention de M. Lecourt que vous venez 
d'entendre, avec un peu plus de sagesse que vous nen 
témoignez pour moi (Protestalions et rires) appuie ma demande 
de renvoi, Il a parlé, en effet, des mauvaises conditions dans 
lesquelles se présentent les propositions de modifications du 
règlement ; il en a marqué certaines insuffisances. 

Notre collègue a déchiré —- jusqu'à quel point dait-on le 
croire, je n'en sais rien — qu'il n’est pas question de brimer 
la minorité; toutefois, a-t-il ajouté, pour passer du stade de Ja 
diligence à celui du moteur à réaction, il eût été nécessaire 
que l'on examinät les problèmes en discussion sous un autre 
angle. 

Je ne veux pas, sur ce point, engager le débat au fond. 
Mais ces considérations m'amènent à penser qu'eflectivement, 
ne serait-ce que pour mettre à protit les lumières de M. Lecourt, 
il serait peut-être sage que nous renvoyions le rapport de 
M. Minjoz à la commission, Nous pourrions alors déterminer 
s'il ne s'agit pas de brimer les communistes, bien que vos 
aissent à penser que c'est bien le contraire 


actes d'hier mme 


qui est la véril 


M. Lecourt a développé des idées assez originales sur les 
con ns d'examen des quelque 3.000 textes législatifs dépo- 
sés sur ie bureau de l'Assemblée. Voilà une position qui ne 
cadre pas ave celles de M. le rapporteur Minjez. Alors, 
M. Li rt sera certainement d'accord avee nous, et le group: 
du t républicain populaire également. 


M. Joseph Dumas. On sait que vous ne serez pus d'accord 


sur la 


M. Antoine Demusois. pour accepter le renvoi +; Ne 
mission. 

Nous n'insisterons pas sur tous les aspects du "= ne 
évoqués par M. Lecourt.. | 


M. le rapporteur. Vous avez voté contre à la comu.; 


M. Antoine Demusois. …. mais nous devons en. 
nécessilé de mettre fin à certaines pratiques qui al 
à priver le Parlement de ses prérogatives essentielles, 

Or, dans les grapositions de la commission du régleus:! 
dans le rapport de M. Minjoz, on ne se soucie pas du lui 
de cela, On s'inspire d’un esprit contraire. 

On abuse singulièrement... 

M Roger de Saivre. Du temps de parole 

M. Antoine Demusois. Ah! si vous pouviez nous bäilloner 


complètement, nous laisser à la porte de lhémicycle, vous 
seriez bien contents. 


À l'extrême droite. Mais non! Pas vous! 


M. Antoine Demusois. Je m'exeuse de eette petite parerihece, 
En ce moment, votre union se fait contre nous et, avec } irgne 
très souvent... 


M. Roger de Saivre. Très franchement: non! 


M. Antoine Demusois. .… vous vous dressez contre le: çom. 
munistes… 


M. Emile Liquard. Pas contre vous! 


M. Antoine Demusois. ..mais l'histoire est Là pour nus 
apprendre que, lorsque nous sommes hors du cireuit, Vous vos 
chargez de vous dévorer les uns les autres. Alors, prenez 
garde que les que vous entendez prendre, et qu 
sont uniquement dirigées cont'e nous, ne se retournent un jour 
centre vous. 


M. Roger de Saivre. À cela, nous prendrons garde. 


M. Antoine Demusois. La preuve en à été faite. 1] me sur ent 
d'une époque où nous disions aux socialistes: prenez garde 
mdr après les communistes, ce soit le tour des socialistes, 
Hs n'y croyaient pas. 

A. Roger de Saivre. Et vous avez pendu Petkov, (ie, à 
€ route.) 


Mme Rachel Lempereur, Vous vous oceupez beaucoup des 


socialistes. 

M. Antoine Demusois. L'hisluire à prouvé que nous 443 
raison et elle risque de se répéter. 

Je reviens au syjet en m'excusant de cette digress. 

On abuse actuellement d'un procédé qui consiste à 
à l'Assemblée l'essentiel de ses prérogatives el, au cours 


des débals de la semaine dernière, sur piusieurs projets, nous 
avons vu le Gouvernement, avee la complicité des 1appor- 
teurs de la commission des finances, prendre position sur 


un article qui n’a cependant, je crois, aucune valeur lg 
sur lequel ni la présidence, ni les ministres, ni ceux qui les 
soutiennent, ne seraient à même de nous donner les e\pi:- 
cations qui s'imposent, 

M. le président, Est-ce que vous n'exagérez pas un jeu, 
monsieur Demusois ? (Aires.) 

M. Antoine Demusois. Je vous assure que non! 

Soyez assuré que je dis bien la vérité en ce moment. (rt) 

Pour le cas, monsieur le président, où vous m'auriez ll 


compris, je vous rends responsable, comme président ce 
l'Assemblée, de cet abus que je signale, et j'affirme que vous 


seriez bien en peine d'apporter la justification de cet arlicie ! 
de la loi des maxima qui, à tout instant, nous est oppust pour 
faire échec à nos propositions. 


J'ai fait observer déjà aux rapporteurs de la commiss:0n üe* 
finances avec lesquels je me suis entretenu (Exclamatuns t! 
rires) qu'il y avait effectivement dans le règlement un artc? 
qui pouvait être invoqué, l’article 48, Mais cet article peut pr 
ter { discussion, à interprétation, et il semble quil 
pas toujours prudent de s'en servir. On cède, cependa 
tentation facile d'utiliser l’article t*" de la loi des ma) 
était valable quand le Parlement avait voté une loi de 


mais qui ne l'est pas en ce moment car aucune lo 
n'a encore été votée, Si, en effet, nous n'en Sommes | 
venus à une saine discussion budgétaire, nos débats sur 


point sont cependant très différents de ceux de 15 
bar exegpie. 
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J'insiste done. Si l’on vous demandait: De quel texte Lirez- 
vous cet article 1®* de la loi des maxima que vous brandissez 
à tout propos et hors de propos, vous seriez embarrassés pour 
répondre. Un rapporteur spécial de la commission des finances 
n'a-til pas été obligé d'avouer dernièrement que la commis- 
sin, qui s'était prononcée à l'unanimité sur un texte, n'avait 
us envisagé cet aspect particulier du problème ? Ne fut-ce pas 
e cas, vendredi, à propos de l'attribution à certains métayers 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ? 

Je dénonce done un redoutab'e danger: Malgré les protesta- 
tions qui émanent de différents côtés de l'hem'cycle, on ne 
nous permet pas, pratiquement, de remplir notre mandat. 

\ ceux qui doutent, je rappelle que, vendredi dernier, 
y Badie a protesté avec une grande indignation.. 


Mn 
M. le rapporteur, Tout cela n'a rien à voir avec le règle- 


“M. Antoine Demusois. Je vous en prie. 

wnsieur Le (Sourires), vous qui avez de grandes 
ssances, Vous qui avez pratiqué le barreau, vous savez 

e, pour parvenir au but, on nest pas toujours tenu de 

suivre une iigne droite, 

Mais je reviens à mon dr Ce q'ie je veux démontrer, 
cest que vous avez oublié, dans votre rapport sur ke règie- 
ment, de proposer à !l’Assemblée des dispositions qui pré- 
viennent le retour de tels abus qui sont autant d atteintes 
aux droits parlementaires. 

Lorsqu'il s'agit d'étrangler les droits parlementaires, on 
sous trouve toujours. Mais lorsqu'il s'agit de protéger les pré- 
ogatives parlementaires, on ne ‘rouve plus personne ou, plus 
exactement, vous êtes contre. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche 

l'our tuutes ces raisons, j'ai cru devoir présenter une 
demande de renvoi à la commission en vous EE" de bien 
vouloir y réfléchir encore et de ne pas vous faire complices 
des déceplions que ne manoueraient pas de connaître ceux 
pour lesquels je suis intervenu. 

Je vous invite done à accepter notre demande de renvoi 
à la commission, pour laqueile nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Ia parole e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. On ne peut, je cre.s, mes chers collègues, 
que s'opposer au renvoi en COMIHISSION, 

La commission a examiné toutes les propositions, celle de 
M. Lecourt notamment. À la suite de cet examen, elle a adopté 
à une énorme majcrité le rapport qui vous est aujourd'hui 

Le renvoi en commission serait donc une nouvelle mesure 
dilatoire. Je demande à lAssemblée de ne pas S'y assorier. 
Tiès bien! très Lien! à gauche, au centre, à droile et à l'ex- 
lième droite.) 

M. le président. Je consul'e l'Assemblée sur la demande de 
renvoi à la commission présentée par M. Demusois et repous- 
sée par la commission. à 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Persomne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est cios. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Majorité absolue....... ee 29 


Pour l'adoption.......... 100 
Conire so 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlici 


Cr 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
L'Assemblée, consuitée, décide de passer à la discussion des 


arlules. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
Suile de Ja discussion à une prochaine séance et examiner 
Maintenant les propositions de la conférence des présidents. 
(Assenliment.) . 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


le président. La conférence des présidents propose à 
‘Assembive : 


1° De consacrer trois séances demain | la suite 
de la discussion des moditications au reglement, celle suite 
de débat devant être organisée ; 

2° D° Hscrire à l'ordre du Jour de la seance de ven iredli 


2S mars, malin, la discussion du projet ratifiant le traite de 
pa:x avec Île Japon, ce débat devant être également organise 

3° De ré<erver à la discussion de l'ordre du jour 
les séances de vendredi 28 mars, après-midi, vendredt 4 avril, 
après-midi, ainsi que les séances à de mardi S avril, 
; 

5° De discuter le projet financier au cours des sfanves de 

mardi 1% avril, matin, après-midi et soir, mercredi 2, malin, 
après-midi et soir, et jeudi 3%, matin, apres-midi et soir, ce 
débat étant organisé dans le cadre de ces neuf séanres; 
»? D'inserire en téte de l'ordre du jour de vendredi 4 avril, 
après-midi, la discussion d'un projet de loi relatif aux élec 
tions de< conseillers de la Répubiique représentant les Fran- 
de Tunisie ; 

6° D'inscrire en tète de l’ordre du jour de la séance ‘le 
mardi avril, apres-midi: 

a) La fixation de la date de discussion de l'interpeliation 
de Mile Marz n, sui l'appli ion de Ja loi relative au personnel 
remp acant de l'enseignement du premier degré ; 

b) La deuxieme lecture du projet sur le salaire minimum 
garanti, 

1° De compléter l'ordre du jour législatif par les affaires 
suivaste:: 

Projet et propositions sur le contrôle des ententes profes- 
sonnelles ; 

Résolution sur la prime de modernisation aux producteurs 
de blé; 

Proposition sur le Statut des sourds de guerre; 

Proposition sur l'indemnisation des déportés de a Résis- 
tan:e et des déportés politiques: 

Résolution su: la péréquation des retraites des ouvriers 
de l'Etat; 

Propositions sur 1 
sociale : 

Suite de ;a propos tion sur l'allocation aux vieux métayers. 


à revalorisation des penisions de la sécurité 


M. Minjoz à déposé un amendement qui tend: 

1. — A inscrire en tète -de l'ordre du jour législatif: 
1° L'éection de la Guadeloupe rapport Bouthien 

2e La antituberculeuse. 

(Le reste sans changement.) 


H. — A substituer l'échelle mobile prévue pour le mardi 8 
avril au traité avec le Japon prévu pour le vendreui 28 mars. 


La paroie est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collégues, je vous demande de 
bien vou:oir apporter deux modificalions aux proposilions de 
1 conférence des présidents. 

D'abord, je vous demande d'inserire en lète de l'ordre 
du jour légis atif 

1° La valilation des opérations électorales de la Guadeloupe. 
Le rapport sur celle question est déposé depuis plusieurs 
semaines, IE est urgent quit vienne en discussion; 

2° La proposition de loi relative à la lutte ant tuberculeuse. 
Là aussi,-1l y a urgence, de nombreux établissements étant 
gênés faute de dispositions égales à cet égard, Je rappelle 
d'ailleurs qu'il ÿ a longtemps que celte question aurat dû 
venir en discussion et que c'est derniérement qu'elle a été 
reportée à la tin de l'ordre du jour législatif. 

En second lieu, nous proposons de substituer à la discus- 
sion du projet portant ratilication du traité de paix aver le 
Japon prévue pour le vendredi 2 mars, celle de la proposition 
de loi sur l’échel:s mobile des sa'aires prévue seulement pour 
le mardi 8 avril C'est, je crois, par 10) voix contre # ou 9 
que la conférence des présidents a a’ceplé cette dernière date 
à laquelle nous nous étions opposés, 

La commission du traval de l'Assemblée doit examiner 
dema:n l'avis négatif du Conseil de la République sur le projet 
concernant l'échelle mobile. Elle sera en mesure de rapporter 
dés demain soir. Le rapport pourra être imprimé et distribue 
jeudi 

Je demande donc que cette question, qui nous tient énormé- 
ment à cœur, vous le savez, puisque depuis le mois de sep- 
lembre, nous ne cessons d'attirer votre attention sur ce sujet, 
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vienne en decussion dès vendredi prochain et que le débat 
sur le lrailé de paix avec le Japon soit reporté au mardi 


avril. 
Sur mon amendement, nous demandons lé serutin. 


M. le président. La parole est à M. Marcellin, secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. En ce qu erne l'échelle mobile, le Gouvernement 
sen lient aux déclarations très fermes et très précises qui ont 
été faites par M. le président du conseil au cours du débat sur 
l'investiture, en sorte que tous les groupes de cette Assemblée 
peuvent éèlre rassurés sur les intentions du Gouvernement. 

Il n'en reste pas moins que le projet adoplé par l'Assemblée 
hnalionale a été repoussé pur le Conseil de la République à Ja 
majorité absolue. Le Gouvernement a besoin d’un délai pour 
exanuuer silualion ainsi créee, 

C'est pourquoi j'ai demandé à la conférence des présidents 
d'accepler la date ferme du mardi 8 avril pour la discussion en 
deuxième lecture du projet sur l'échelle mobile. 

Je m'oppose donc, pour le bon ordre de nos débats parlemen- 
aires, à l'amendement déposé par M. Minjoz et je demande à 
l'Assemblée de bien vouioir suivre le Gouvernement, 


À l'ertrème droite. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Il y à deux parties dans l'amendement de 
M. Minjoz 

M. Jean Minjoz. C'est la seconde partie qui concerne l'échelle 
mobile. 


M. le président. Dar sa première partie, l'amendement tend 
à inscrire en tète de l'ordre du jour législatif la validation des 
opérations électorales de la Guadeloupe et la discussion de la 
proposition relative à la lutte antituberculeuse. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, faites-vous objection à celte 

? 


re parte 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement ne fait pas d'objection à cette première partie de 
l'amendement, 


M. François de Menthon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Je désire simplement demander si 
c'est le groupe du N, P. F. qui propose la validation des élec- 


tions à la Guadeloupe, vu M. Minjoz, au nom du groupe socia- 
liste. 
A l'ertréme gauche. C'est la mème chose! 


M. Jean Minjoz. Nous ne proposons pas la validation. Nous 


demandons simplement que l'Assemblée inscrive celte affaire 


eu tète de l'ordre du jour législatif. 


M. François de Menthon. C'est bien vous qui le proposez ? 
(fures à l'ertrèéme droite.) 


M. Jean Minjoz. Parfaitement, 
M. François de-Menthon. C'est ce que je voulais savoir. 


président. Je mets aux voix la première partie de 
ne! 


M. le 
it de M, Minjoz. 


l'a 
M. Edouard Gaumont. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 


e est clos, 

(MM les secrétaires Jont le dépouilli ment des voles ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des volants. ET 486 
Majorité ADSOÏUE. 244 

Pour 127 

Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix la deuxième ges de l'amendement 


de M. Minjoz qui tend à substiluer le débat sur l'échelle mobile 
prévu pour le mardi 8 avril au débat sur le traité avec le Japon 


prévu pour vendredi mars. 


SEANCE DU 25 MARS 1952 
M, Pierre de Gaulle. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. de Gaulle. 
M. Pierre de Gaule. Monsieur le président, avant 0: 4 
passe au vole, je désire redemander au représent 


Gouvernement de nous donner l'assurance que c'est | 
mardi en huit que le débat sur l'échelle mobile viendra 
l'Asesmblée. 

M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. (1: . 
mardi 8 avril, date qui a été retenue par la conférere ds 
présidents. 


M, Pierre de Gaulle, Sans aucun nouveau délai ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. S:1; 3 
nouveau délai. 


M. Pierre de Gaulle, Monsieur le ministre, vous dis: é 
Gouvernement avait besoin de se pencher sur le probl 
que le débat sur l'échelle mobile ne vienne en deux 
ture, Voulez-vous avoir l'obligeance de nous donner 
sion sur ce point ? 

S'agit-il d'une « deuxième lecture », autrement di 
reprise du projet adopté par l'Assemblée nationale et r 
par le Conseil de la République ? Ou s'agit-il, comme 1 
dit, de nouvelles propositions gouvernementales, d'un ; 
nouveau ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. || 
acluellement du dernier texte du projet de loi qui vient 
repoussé par le Corseil de la République et qui avait ét 
en premiere lecture par l'Assemblée nationale. 


M. Pierre de Gaulle. Par conséquent, c'est d'une deuxitn: 
ture qu'il s'agit ? Nous sommes bien d'accord ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Parfaitement, 


M. Pierre de Gaulle. Je vous remercie. 
M. le président. Je mels aux voix la deuxième parte de 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrul 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du sœutn: 


Nombre des votants..... 600 
Majorité absolue........ 
Pour l'adoption........... 200 
Contre. ......... se 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté, 


M. Casanova a déposé un amendement tendant à in: À 
l'ordre du jour de la séance de vendredi 28 mars, an 
après les questions orales, la disewssion en deuxièrm: 
du rapport relatif à l'échelle mobile. 

La parole est à M. Casanova. (Applaudissements à ! 
gauche.) 


M. Laurent Casanova. J'ai demandé Ja parole sur l'or 
jour pour deux raisons, d’abord, pour que soit pris « 
dération l'amendement que j'ai déposé et qui ten 
venir vendredi après-midi la discussion en deuxième | 
rapport concernant l'échelle mobile; ensuite, pour | 
contre les décisions de la conférence des président: 
toute discussion sur les interpellations se rapportant 
nements de Melun. 

Vous connaissez les faits, Les 17 et 18 mars der 
police, sur ordre du préfet, s'est livrée à des agressiot 
tales et répétées contre les ouvriers des entreprises Dh 
Frouard, en grève depuis cime et sept semaines pour des 
dications de sahires. 

Dans l'après-midi du 18 mars, une délégation vint | 
auprès de fa municipalité de Meiun. Cette délégation, tr 
le maire, revint vers la bourse du travail, escortée } 
millier d'ouvriers grévistes. 

Tout se passait dans le calme. À un earrefour, plusieul 
tures arrêtées attendaient que le cortège füt passe, 1074" 
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surgirent deux énormes camions militaires conduits par des 


soldats américains. Brusquement, ces sokats déportaient leurs 
camions sur la gauche, les lançaient au travers du cortège 
ouvrier puis s'enfuyaient, laissant derrière eux le corps broyé 
d'un prolétaire français, Alfred Gadois, ouvrier de l'Ideal Stan- 
dard, trésorier de la section syndicale de la C. G. T., membre 
du parti communiste français. 

Homicide et délit de fuite, tels sont les faits dont s'est rendu 
coupable le caporal Zerafoss, de l'armée américaine en France. 

Or. le 19 mars dans la soirée, le ministre de l'intérieur, après 
avoir reçu le préfet de Seine-et-Marne, publiait un communiqué 
mensunger. En voici, pour votre honte, les termes: 


M. le président. Voyons! monsieur Casanova. 


M. Laurent Casanova. « Communiqué du ministre de l'inté- 
rieur: un Camion américain s'est trouvé stoppé sur la route de 
Fontainebleau par un cortège de manifestants qui ont jeté sur 
le véhicule des pierres, des bouteilles, dans le but d'atteindre 
je conducteur. Un des ouvriers, M. Gadois, a réussi à se hisser 
sur le marchepied du camion et, se trouvant ainsi tout près 
du conducteur, à cherché à le frapper avec une barre de fonte. 

« En voulant se protéger, le conducteur a involontairement 
accéléré et, perdant le contrôle de sa direction, le véhicule a 
été déporté et M. Gadois s’est brusquement trouvé coincé entre 
le camion et le pan du mur, » 

Monsieur le représentant du Gouvernemeut. osez donc dans 
rette enceinte produire les noms de vos faux témoins. Osez pro- 
duire un seul nom d'honnête homme capable de figurer au bas 
de ce document ! 

Ce communiqué est mensonger. Je dis bien mensonger, et 
non pas faux. Mensonger, parce que contredit par toutes les 
déclarations des témoins qui eux, ont donné leur nom, vous ke 
savez. 

Aux termes des déclarations de ces témoins, les meurtriers se 
sont jetés de propos délibéré sur la manifestation ouvrière, sur 
les rouges, comme on leur a appris à penser. C'est assez dire 
dans quel péril se trouve désormais Ja Fe. cr gg française. 
{Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

Tout ceci, vous le saviez lorsque vous avez rédigé cet infâme 
communiqué, mais vous avez attendu pour parler de connaitre 
l'interprétation que le commandement américain donnerait des 
évenements, 

Ce n'est qu'après, sur ordre, que vous avez maquillé le crime 
en accident, le meurtrier en victime et l'assassiné en agresseur 
furieux. 

\insi done, vous voiei incapable d'assurer la protection des 
ctoyens français sur leur propre territoire, incapable de traduire 
devant un tribunal français le soldat étranger meurtrier et 
fuvard 


On m'a dit que le ministre de l'intérieur s'appelait M. Brune 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


1 l'extrême droite. Est-ce bien vrai ? 


M. Laurent Casanova. M. Brune est peut-être ministre ; tout à 
l'heure, je dirai de quoi, mais ministre français, sûrement pas. 
\inplaudissements à l'extrême gauche), parce qu'enfin, vous 
avez accepté pour la France un régime. 


M. André Bardon, Nous entendons en ce moment les accents 
d'une comédie qui, elle, n'est pas française, 


M. Antoine Guitton, Vous n'êtes .pas au tribunal révolution- 


haire 
M. Pierre Métayer. Vous jouez la comédie. 
M. Jean Minjoz. Vous. développez votre iaterpellation. 
H. Auguste Joubert. Règlement! 


M. le président. Monsieur Casanova, je vous rappelle que 
Yous ne disposez que de cinq minutes pour votre intervention. 

Je dois vous dire au surplus que, comme vous le savez, votre 
demande tendant à fixer la date d’une interpel:ation n'est pas 
lécevable: article 34 du règlement. (Apglaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M, Laurent Casanova. Si je comprends bien le sens de vos 
Plolestations furieuses et le sens de l'intervention de M. le 
présiient, vous pensez, après avoir refusé toute discussion 
Publique sur ces événements, arrêter là le cours des expli- 
le Gouvernement doit aux honnétes gens, C'est 
cela 


M. Fernand Bouxom. C'est une question de règement, tout 


cment, 


M. le président. Non, ce n'est pas cela 
J'applique le règlement. Je l'applique À tout le monde et 
mètne à vous, Imonsieur Casanova; excusez-m'en \pplaudisse- 


ments el rires ya he, au ceutre et à d te 


M. Laurent Casanova. Si je comprends bien le sens de vos 
protestations, vous approuvez le communiqué du Gouvernement 


et les actes qui suivirent, 
M. Jean Minjoz. Mais non! 


M. le président. Je demande à nos collègues de ne pas inter- 
rotupre. 


M. Jean Minjoz. Monsieur Casanova, vous êles de mauvaise 
foi. 


M. Louis Puy. Nous réprouvors le mélol 


rame, 


M. Laurent Casanova. Au lieu de le faire par des protestae 
lions anonymes, que l'un d'entre vous se lève pour dire que 
le Gouvernement à raison et que le peuple de France connaisse 
son nom! 

Alons, qu'il se lève! (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Nous ne sommes pas à la répétition 
d'une piéces de théâtre. 

Vous jouez la comédie, monsieur Casanova, et vous le savez 
bien. 

M. le président, Monsieur Bouxom, vous n'avez pas la parole, 

M. Fernand Bouxom. Nous ne sommes pas au théâtre. 


M. Antoine Guitton. Il à la prétention de nous commander! 
Qu'il aille donner des ordres en Russie ! 


M. le président. Monsieur Casanova votre temps de parole 
est de cinq minutes. 


M. Lauront Casanova. Laissez-moi terminer; j'en ai pour 
quelques minutes. 


M. Eugène Thomas, Terminez votre numéro! 


M. Antoine Guitton. Allez terminer en Russic! Nous n'avons 
pas d'ordre à recevoir de vous, 


M. Michel Raingeard. II ne vient pourtant pas souvent ici, 
c'est vrai, Ce n'est pas un professionnel de l'obstruction. (Aires 
u droite ) 


M. Laurent Casanova. Je suis député de Seine-et-Marne, 
Dounsieur, éiu par des dizaines de miluers de s francais 


et vous devez en tenir comple, méme si mes opinions poli- 
tiques vous déplaisent ou si mes discours vous seimblent hors 
de propos. (Applaudissements à l'extième gauche.) 


M. Antoine Guitton. Cela ne vous donne pas le droit de 
hous cormimander. 


M. Laurent Casanova. Je ne commande rien du tout, je tra- 
duis les sentiments d'hommes et de femmes au nom des quels 
je parle à cette tribune, 


Sur divers bancs au centre et à droite, Nous aussi ! 
M. Laurent Casanova. Laissez-moi m'expliquer 
M. Eugene-Thomas. Expliquez-vous sans insulter, 


M. le président. Non, vous avez défassé les cinq minutes aux- 
quelles vous aviez droit, 
mais c'est le règ'ement. 


J'en suis déso.é, 


M. Laurent Casanova. Mais si l'on m'avait laissé parler, j'aurais 
lermineé, (Applaudissements à l'extréme qauche.) 

M. le président. Veuil'ez concure. 

M. Laurent Casanova. Non, monsieur le président... 

M. le président. Monsieur Casanova, vos paroles ne figureront 
plus au Journal ofJiciel, (Protestations à qauche.) 

(M. Casanova poursuit son discours et est rappelé à l'or ire.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
la parole. 

M. le président. Je ne peux pas permettre qu'il soit répondu 
à une demande qui n'est pas recevab 


Par conséquent, je vous prie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de ne pas demander la parole 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je voulais 


tepondre à ces mensonges. 


M. le président. Non, la demande est irrecevable, aux termes 
de l'aorte e 54 du reglement. 

Répondez pur le sience, (Très 
Lan da yauche 

M. Jean Minjoz. Le règlement ne permet pas non plus de 
développer une interpellation à l'occasion de la discussion des 
propositions de la conférence des présidents. 


Lien, très bien! sur divers 


M. le présidemt. Je mets aux voix l'amendement de M. Casa- 
nova tendant à mascrire à l'ordre du jour de vendredi äapres- 


À 


lisussion en deuxième lecture du rapport relatif à 


di 
le mobile, 


l'éche 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le srulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrlaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 
Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. d'Astier de La Vigerie. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. J'ai demandé la parole 
sur les propositions de la conférence des présidents parce que 
je regrelte que le Gouvernement n'ait pas cru devoir consacrer 
cinq minules, pour la fixation de date, à l'affaire de Melun. 


Plusieurs voir à droite, Encore ? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Vous allez dire peut-être 
que nous parlons d'un cadavre, imais vous n'avez qu'à ne pas 
faire de cadavre, et nous n'en parlerons pas. (Vifs applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) En tout cas, 1! vaut mieux par.er 
franchement d'un cadavre que de le cacher, : 

J2 veux alors signaler au Gouvernement que, suivant une 
note de l'agence France-Presse, une information serait ouverle 
contre X pour publication de fausse nouvelle. Trois journaux 
seraient visés, Libération, L'Humanité, Ce soir, 

Je voudrais donner aux membres du Gouvernement présent 
une information: quatre journaux, au lendemain de l'affaire, 
er. ont donné exactement le même compte rendu. Vous n'accu- 
serez pas ces journaux d'avoir les mêmes tendances. Je vais 
vous les citer, vous pourrez vous les faire communiquer 

Ces journaux étaient Le Parisien libéré, Franc-Tireur, L'Huma- 
nité et Libération, Vous ne ferez croire à personne que Le Pari- 
sen libéré s'était concerté avec L'Humanité et que Franc-Tireur 
st nncerle avec Libération. 

D'autres journaux ont donné, en effet, une relation différente 
des fait Pourquoi ? Parce qu'ils n'avaient pas de reporters 
sur place et qu'is ont rproui! tout simplement la version 
officielle de l'agence France-Presse. 

* journal Libération avait un reporter sur pace, une femme, 
Mme Claude Gay. Si vous contestez son témoignage oculaire, car 
elle était à dix mètres du lieu de l'accident. 


M. Auguste Joubert. C'était donc un accident ? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. C’élait un incident. Je 
m'esprime de la facon la modérée, mais j'estime que 
c'était un meurtre, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais en attendant que l'instruction soit terminée, je donne 
ce crédit et je demande que le juge d'instruction se prononce. 
Je vous demande aussi de m'évouter jusqu'au bout pour com- 

dre dans quel sens je voudrais qu'il examine l'affaire. 

Le juge d'instruction a procédé à l'instruction. Depuis six 
jours qu'elle est ouverte, il n'a pas cru devoir convoquer la 
journa qui élait présente là-bas et qui se trouvait, je le 
répète, à dix mètres du lieu de l'incident, 

Nous estimons qu'il serait juste que cette journaliste soit 
entendue. En second lieu, si elle doit ètre inculpée de quelque 
chose, elle ne peut pas ètre inculpée de propagation de fausse 
uouvelie, elle ne peut être inculpée que de faux témoignage, 


On vous à parlé tout Xx l'heure dun communiqué qui à 
élabli par le ministère de l'intérieur. J'aimerais beaucoup, 
aimerions beaucoup, que le ministère de l'intérieur se n 
d'accord avec le commandement américain, car il se tr 
que leurs deux communiqués se contredisent. 

J'aborde maintenant un deuxième point, qu'il e:t 
deplsisant de soulever à cette tribune, et j'espère que 
information est inexacte, Un grand journal américa 
New York Herald Tribune, a publié le surlendemain un ar! 
qui signiflait que le Gouvernement français avait fail 
excuses ay Commandement américain. 


M. Arthur Giovoni. Il en serait bien capab'e. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Nous trouvons 
que le Gouvernement ait exprimé des regrets au gouvernen, 
américain alors qu'il devait d'abord essayer de faire : 


toute la lumière. Quand toute la lumière aurait été faite il à t 
su quelle position prendre. 

Le Gouvernement devrait se souvenir que, poussé jusqu : : 
certain point, le ridicule peut tuer, et vraiment, quand on t 


le préfet de police et le ministre de l'intérieur décider 
maintenant les porteurs de fleurs sont des hommes dangi 

et non plus les porteurs de revolvers, et qu'on à vu « 
s'est passé samedi malin à la gare de Lyog, où l'on ,,:t 
amené cinq cars de police et environ 120 agents pour 

tous les taxis et toutes les voitures, dont la mienne, j'er: ; 
cité témoin, qui venaient apporter des fleurs auprès de l'hone 
qui a été assassiné, et çes porteurs de gerbe$ arrêtés « 
s'ils avaient une mitraillette, on ne peut qu'e<timee que 
Gouvernement <e couvre de ridicule après s'être couvert Le 
honte. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du oonseil. Le: !, 1: 
allégués par les deux orateurs sont inexactement rappo 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mais vous trouverez un autre moment joue 
le démontrer, monsieur le secrétaire d'Etat, car la question n e:t 
pas plus recevable que la précédente. 

Je me:s aux voix les propositioné de la conférence des pri-i- 
enis. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s:: _ 
Nombre des 
Majorité 306 

Pour l'adoption........... 405 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le 


Comme suile à la décision prise par l’Assemblée d'orga 
la dis ussion de la modification du règlement, du traite d 
avec le Japon et du projet financier, la conférence des présidents 
est convoquée pour demain mercredi 26 mars, à onze heures, 
pour procéder à ces organisations. 

Mmes et MM. les députés désirant participer aux débats son 
priés d'assister à cette réunion. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, 74 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sons réserve quil 
n'y ait pas débat, en lète de l’ordre du jour du troisiéme jour 
de séance : 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 25 mars 1952: 


La proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses (ui 
lègues, tendant à étendre le bénéfice de la dispense des nb!43e 
tions du service militaire actif aux jeunes gens dont à ux 
proches parents sont « morts pour la France » (n°* 129%:--710/: 

Le projet de loi portant déclassement de la section P th Je 
let, Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulet à Port-de-l€5 


1892-2927) ; 


} 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
de 
li: 
pr 
La 
1 {al 
d' 
| BE | 
| [TE 
À 
L 
| 
fin: 


1473 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MARS 1952 3 

La propositien de loi de M, Tourné st plusieurs de ses collé. + 
ques, tendant à accorder la franchise postae aux soldats, — 185 — 


marins et aviateurs du contingent (n° 109-2955) ; 

Le projet de loi portant déclassement de la section Amélie-les- 
pains, Arles-sur-Tech, de la ligne d'intérêt général d'Elne à 
artes-sur-Tech (n°° 2673-2994) ; 

La proposition de résolution de M. Guislain et plusieurs de 

olègues, tendant à inviter le Gouvernement à contrôler les 
trihutions de décorations au titre de Ja Résistance et à retirer 
ces décorati mn à ceux qui ve seraient pas titulaire de la carte 
de déporté ou interné de la Résistance, ou de combatlant 
volontaire de la Résisianre 626-2751) ; 
La proposition de loi de M. Rabhier et plusieurs de ses collè- 


te lant à modifier l'article 64% du livr: du cote dn 


trava rendre applicab'e à l'Algérie le nonvel article ainsi 
insi que la loi n° 51-122 Qu 5 février 491 modifiant les 
«cles 64 et 61 à du ïäivre du code du travail miditions 
t de séjour en France des étrangers) (n° 1242-2243): 
La nrapositian de loi de M. Meck et plusieurs le ses collègues 


tendant à porter à trois ans la durée du mandat des membres 
nités d’e itreprise (n°s SSG-2KS2) : 


9 Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi portant modification de Ja loi du 3 juillet 1991 
signalisation routière (n°4 1371-2765) ; 


S 
Le projet de loi autorisant :e Président à 
ratifier le protocole relatif à Ja signalisat à 


le 19 septembre 1949 
La proposition de loi de M. Caillavet tendant à abroger les 
spositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'art 10 de 
à ln du 27 septembre 1946 concernant le renouvellement des 
l'Assemblée de l'Union françai-e élus par les 


nrésentants de l'Assemblée nationale (a°* 273-200) ; 


n° 1370-2766) : 


1 
membres de 
I 


La proposition de loi de M: Guyot et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à déterminer le payement des prestations des 
assurances maladie, longue maladie, maternité aux ayants droit 
résidant en Algérie, des saïariés ou des assurés volontaires algé- 
riens résidant en France 303-2889) ; 

Les propositions de loi: a) de M. Guyot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à déterminer le taux et le payement des Fe 
tations familiales pour les Algériens salariés ou travailleurs 
indépendants travaillant en France et dont {à fimille réside en 
Algérie; b) de M. Rabier et plusieurs de,ses collègues, tendant à 
déterminer le régime d+s prestations familiales et le mode de 
pavement à appliquer aux Algériens travaillant en France dont 
la famille réside en Algsrie (n° 304-1699-20). 


— 16 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à donner son avis sur le rapport n° 2912 su la propo- 
siion de résolution n° 2603 de M. Monin et plusieurs de ses 
coliégues, tendant à inviter le Gouvernement à rechercher l'uti- 
hsation des alcools provenant de la partie excédentaire de la 
production vinicole, cidricole et betteravière par des mesures 
susceptibles de diminuer certaines de nos importations, dont 
l'eximen au fond a été renvoyé à la commission des boissons. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport n° 2661 sur la proposition de Joi n° 374 de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à porter les 
aux des primes d'encouragement à la culture de l'olivier à 
rancs pour les oliviers régénérés et à 150 francs par pied 
@ouvier nouvellement planté, dont l'examen pour le fond a été 
nvoyé à Ja commission de l'agriculture. 

Lontormément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sas Joule prononcer ces renvois pour avs ? (Assenltiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
S sociale un projet de loi accordant une avance de tréso- 
‘ la Caisse autonome nationale de la sécurité sociaie dans 


Le 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3029, distribué et, 
ny à pas d'opposition, renvoyé à la 
Hautes, (Assentiment.) 


Comiuission des 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une lettre rectificative au projet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de 
décrets (n° 2587). 


La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous Île 
n° SU22, distribuée et, s'il n'y a pas renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Jean-FPa David une prop - 
lion de loi ‘tendant à la gent IX 
teurs et institut s Liluiaires da à de dronz 
une de moins de 1.000 habitants au moment de leur admis- 
sion à la retraite. 

La propasilion de loi sera iniprimte sous le n° 3090, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, à la 
de l'éducation nationale, {Assentiment 

J'ai reçu de M. Ulver une propo i tendant à come 
es +r la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
onitications d'ancienneté pour les personnes avant pris une 
pari active et continue à la Résistanre et prévox 
Lons temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 


dans les emplois publies. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 3033, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'epposition, renvovée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ulver une proposition de loi tendant à comes 
pléter Ja Joi n° 49-1072 du 2 août 1949 pour faire bénéticier les 
lonclionnaires originaires de l'Afrique du Nord, des départe- 
ments où territoires d'outre-mer, exerçant dans la métropoie, 
des mêmes avantages pour la gratuité des transports lors de 
leurs congés qne les fonctionnaires métrop itains exerçant 
dans ces départements ou territoires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3034, distrivuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ia commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dézarnaulds une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 10 août 1K71 relative aux conseils généraux. 
La proposition de loi sera imprimée sous 1e n° 303%, distribuée 
et, S'U n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à permettre aux Français 
avant exercé leur activité à l'étranger ou dans l'Union 
caise de racheter leurs cotisations à la sécurité sociale atin de 
pouvoir bénéficie de l’assurance-vieillesse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3038, distribuée 
et, S'l ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, {Assentiment.) 


fran- 


J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de loi ten- 
dant à l'application de l'article 63 de la loi du 31 mars 1919 
aux victimes civiles de la guerre hénéficiaires de la loi du 
24 juin 1919 modifiée par la joi du 28 juillet 1921 (victimes de 
la guerre 1914-1919) et reconduite par Ja loi du 20 mai 1946 aux 
viclunes je la gucrre 1999-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3039, distribuée 
et, SIL n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission des 
pensians, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à la prise en charge par l'Etat des 
lépenses nécessiltées par les travaux de protection contre Îles 
inondations et de correction du lit de la Loue et du 
dans les régions du Val-d'Amour, du Finage et de la Bresse, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3041, distribuée 
et, S'E n'y a pas d'epposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Védrines et p'usicurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ce que les tarifs de vente du gaz 
soient immédiatement abaissés au niveau d'un tarif national 
correspondant au prix de revient des installations modernes. 

La proposition de foi sera imprimée sous Je n° 3042, distribuée 
et, S'UÜ n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Védrines et plusieurs de sé coliègues une 
proposition de ln tenant à interdire toute réduction des crédi!s 
d'investissements économiques et sociaux, déjà votés au titre 
de l'exercice 1952 

La proposition de loi sera tnpr mée sons le n° 3043. distripute 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à lu commission des 
linsnces, tssentiment.) 

J'ai recu de M. Lamps et plns'eurs de ses collègues nne pro- 
posilon de loi tendant à empêcher tout rétablissement d'une 
laxe proportionnelle à la charge des salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le «n° 3044, distribuée 
et sun à pas d'opposit Of, à la comm.ssion des 
finances Acsentiment 

J'ai recu de M. Dezarnaulds une proposition de loi tendant 
à accorder l'amnistie à certaines personnes visées par les lois 

| a t fait l'objet de différents procès-verbaux dressés 
par l'administration ilgérienne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9048, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ordonner aux Charbonnages de 
loitants miniers le remboursement immédiat 


Fran IUX 
au fonds spécial des retraites de la caisse autonome nationale 
de stcurite sociale minière des sommes avancées par celle<i 


pour le payement des prestations familiales au personnel des 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3050, distri- 
butée et, sin y à pas d'opposit mn, renvoyée à la commission 
de la production industrie.ie, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses co:lègues une 
proposition de loi accordant une subvention à la caisse auto- 
home nationale de sécurité sociale dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3051, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M, Louis Rollin et plusieurs de &es collègues une 
proposition de loi tendant à protéger la liberté individuelle et 
à eviter le retour d'erreurs judiciaires provoquées par les 
aveux passés sous la contrainte et ensuite rétractés. x 

La proposition de loi sera imprimée eous le n° 23052, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de iégislalion. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues une 
pi position de loi tendant à abroger la loi n° 46-94 du 11 mai 
1946 portant transfert et dévolution des biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'information. SRE 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3054, distri- 
bhuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de .a presse, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Congeil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mlle Mireille Dumont et plusieurs de ses collègues et tendant 
à réorganiser l'hygiène scolaire et universilaire 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3046, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assenliment ) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Répubiique, une proposition de loi formulée par MM. Boivin- 


Champeaux et Georges Pernot et tendant à modifier l'article 11 


de la loi du 18 mai 1946 relatife au conseil supérieur de l’édu- 
ition nationr'e et aux ronseis d'enseignement 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3047, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l'éducation nalionme 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


H. le président. J'ai recu de M. Kkœnig et plusieurs de ses 


collegu une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à prerdre toutes mesures nécessaires pour que 
les particuliers, sinistrés français en Allemagne, puissent 


percevoir des avances sur leurs dommages de guerre avant Île 
reglement du problème des réparations sur le plan interna- 


La pt pesition de résolution serai Hnprinee sous le n°? 
distribuce et, a pas opposition renvoyee la com- 
\ de la reconstruction et des dommages de guerre. 


a11 


isxentiment.) 


lution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un . 


J'ai reçu de MM. Charret et Quinson une proposition d: 


gent spécial de croix de la Légion d'honneur aux fonction: 


retraités de 1939 à 1947. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, s'il n'y : pee d'opposition, renvoyée à 
nission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tillon et plusieurs de ses collègues u 


position de résolution tendant à inviter le Gouvernen 
autoriser les collectivités locales à contracter em 
avec bonificat@ns d'intérêts en vue d'édifier des loge: 


d'un prix de revient très économique et à faciliter de 
de l'Etat l'octroi de subventions s'élevant à 40 p. 100 d 
tant des travaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le r 


distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à |: 
h.ission de la reconstruction et üGes dommages de £ 


(Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses co 


une proposition de résolution tendant à inviter le Gon 
ment à prenire les mesures nécessaires en vue de reméd: 


crise de l'industrie francaise de la chaussure et d'améli 
situation des chômeurs de cette industrie. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le 


distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ia 


mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 27 mars 1952, à neuf heures ! 


minutes, première séance publique : 


Vote de la proposition de résolution de M. Minjoz (n° 
tendant à d'installatiorr, dans la salle des séances de l'A: 


blée nationale, d'un <ystème électrique de votation (X 
— M. Minjoz, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
débat) ; 


Suite de la discuss'on des propositions de résolution : 


M. Jacques Bardoux (n° 91), tendant à moditier le régle 


l'Assemblée nationale ; 2° de M. Jean-Paul Palewski et } 


de ses collègues (n° 123) tendant à modifier et à comp! 


réglement de l'Assemblée nationale: 3° de M. Lecourt 


sieurs de ses collègues (n° 240) tendant à modilier les metl 
de wavail et le règlement de l'Assemblée ; 4° de M, Jean-M 
et plusieurs de ses collègues (n° 261) tendant au rétabliss 
de ;a commission de l'aéronautique; 5° de M. Delirl 


(n° 275) tendant à modifier le règlement de l'Assemble: 


nale; 6°- de M. Emile Hugues et plusieurs de ses co 


(n° 359) tendant à modifier, pour la commission des fi 


dispositions de l'article 13 du règiement de As< 


nationale relatives à :a suppléance dans les commi<sion: 
M Minjoz (n° 375) tendant à modifier les articles 46 et 


règlement en vue de déterminer les conditions de dépot 
discussion des motions ; 8° de M. Minjez (n° 356) tendant à 
tier les articles 16 et 19 du règlement en vue d'harmon 


codifier les procédures de nominations personnelles: 
M. Félix Gouin et plusieurs de ses collèges (n° 39) ter 
modifier :e règlement de l’Assemblée nationale de facoa 
rer le respect de la discipline nécessaire à la dignité des 


de l'Assemblée nationale ; 10° de M. Defos du Ran (n° 4! 


dant à la suppression de la section C du chapitre XI 
à 67) du règlement de l'Assemblée nationale: 11° de 
du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 916) tend 
suppression de l’aïinéa 6 de l'article 5 et de l'article 


| 


règlement de l'Assemblée nationale qui établissent et règ'e 


scrutin public à la tribune: 12° Ge M. Vendroux et plus 
ses collègues (n° 1141) tendant à modifier l'articie S3 d 
ment de l'Assemblée nationae; 13° de M. Defos du 


plusieurs de ses collègues (n° 1451) tendant à moditi 


dispositions de l'article 46 du règlement de l'Assemblée 


nale: 14° de M. Delachenal (n° 2086) tendant à mod fier 


ticle 15 du règlement {n° 2942 — M. Minjoz, rapporte 
A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion inscrits à l'ordre du jour de la p' 


séance. 
A vingt et une heures, traïsième séance puhlique : 
Suite de la discussion ins-rite à l'ordre du jour de 
stance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures vingt minutes 
Le Chef du service de la stér 
de L'Assemblée malional 
PauL LaIssY- 
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Erratum 

au comple rendu in extenso de la 1"° séance du % février 1952, 

Page 860, 2° colonne, 3° alinéa. 

Au lieu de: « J'ai cherché à évaluer les sommes qui auraient 
cé versées au cours de l'année 1451... », 

Lire: « J'ai cherché à évaluer les sommes qui auraient été 
versées au cours de la période allant du 1* septembre 1950 au 
31 janvier 1952... ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 21 mars 1952. 


ORGANISATION DE LA JUSTICE A MADAGASCAR ET AUX COMORES (L. 28) 


Page 1442, 1° colonne, article 16, 2° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « … jusqu'à la prolongation », 
Lire: « … jusqu'à la promulgation ». 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
nour une commission. 
(Appiication de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe paysan et d'union sociale a désigné M. Le Roy 
Laure pour remplacer, dans des finan'es, 
M. Guy Petit (Basses-Pyrénées). 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assembiée avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante merm- 
bres au moins). 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
{Appiication de l'arlicie 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains indépendants à désigné : 

1° M. Salliard du Rivault pour remplacer, dans la commission 
de la justice et de législation, M. Pierre Garet; nu. 

2 M. Levacher pour remplacer, dans la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, M Pierre Garet. 

Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemhée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacance, d’une candidature par la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
pour un siège de mers%re titulaire du conseil supérieur de 
la magistrature à la nomination de l’Assemblée nationale. 

(Application du quatrième alinéa de l'article 83 de la Constitution, 
| résolutions des ?7 décembre 1916 et 4 mars 1917 et de l'art- 

16 du règlement.) 


La commission du suffrage univer<ei, du règiement et des 

tions, après examen des titres des candidats, présente à 
\semblée nationale la candidature de M. Guesdon, comme 
membre titulaire, en remplacement de M. Rotland-Livv, démnis- 
sionraire, 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée nationale si, 
Vant la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de ci 
quante députés.) 


Coposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Monin, tendant à inviter le Gouvernement à rechercher 
l'utilisation des alcooïs provenant de la partie excédentaire 
de la production vinicole, cidricole et betteravière par des 
mesures susceptibles de diminuer certaines de nos importa- 
tions (n°° 2603, 2912), formulée par M. Furaud. 


Je déclare faire opposition au voie sans débat, ayant des 
vbservations à présenter. 


Opposition au vote Sans débat du projet de loi tendant à 
modifier la législation sur le remembrement (n° 498 rectif., 
2773), formulée par M. Febvay. . 


»* déclare faire opposition au vote sans débat de ce projet 
de loi avant des observations à presenter, 


Opposition au vote sans débat du projet de loi rendant anpli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les dispositions des lois du 11 avril 1946 et du 
22 septembre 1948 modifiant l'article 412 du code pénal, 
rélatif aux entraves apportées à la liberté des enchères 
(n° 1464), formulée par M. Charles Benoist, 


Je déclare faire opposition au vo'e sans débat, avant des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat du projet de loi adaptant dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois 
des 24 mai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant les taux des 
amendes pénales (n° 1896), formulée £ar M. Robert Manceau. 


Je déclare faire opposition au vo‘'e sans débat, avant des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat du projet de Ici tendant à 
rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 complétant les arti- 
cies 639 et 640 du code d'instruction criminelle (n° 1798, 
2157), formulée par M, Mouton. 


Je léclare faire opposition au voie sans débat, ivant des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à l'exten- 
sion dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo de la loi du 30 mai 1950 instituant un article 320 13 
et modifiant l'article 434 du code pénal (n° 1797, 2199), tor- 
mulée par M. Robert Manceau, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à préseuter. 


Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à la trans- 
cription en Indochine des jugements, arrêts et actes en matière 
d'état civil (n°° 2241-2753), formulée par M. Kriegel-Valrimont. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant les 


> 
observations à présenter, 


Opnosition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Duveau tendant à inviter le Couvernement à désigner 
des représentants de la production rizicole d'outre-mer pour 
faire partie de la commission interrministérielle instituée par 
l'arrêté du 12 janvier 1952 relatif aux encouragements à la 
production métropolitaine du riz (n°° 2492-2870), tormulée par 
M. Cermolacce. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présenter. 
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Dprositions au vote sans débat du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° 66 
concernant les bureaux de placement payants (n° 1340-2788), 
formulées : 


1° Par M. Frédéric-Dupont. 
Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant des 


observations à formuler, 

2° Par M. Degoutte. 

Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant des 
observations à formuler. 

Ae Par M. Joseph Denais. 

Je déclaré faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à formuler, 


Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la disous- 
sion du rapport n° 1552 de M, Duveau sur la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les fonc- 
tionnaires et les militaires retraités, ayant conservé leur rési- 
dence dans les territoires de la zone CG. F. À. et soumis soit 
au régime général des pensions, soit au régime de la caisse 
intercotonisle des retraites, d'un indice de correction tenant 
compte de la valeur du franc C.F. À. par rapport au franc 
métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires (n° 783). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 21 mars 1952, 


Monsieur le président, 
Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
la séance du 20 mars 1932 par 


déposée au cébut de 
M. Malbrant pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
éficier les fonciionnaires et les militaires 


4,0 ement À faire 
retrai ivant conservé leur résidence dans les territoires de la 
zone €, F. A l nimis soit au régime général des pensions, soit 
au régime de la caisse tercoloniale des retraites, d'un indice de 
it compte de la valeur du franc C. F. A. par rapport 
ü ! métros un et du coût de la vie dans ces territoires. 
d'ai lhor ur de vous faire connaître que le Gouvernement $se 
à pur la réglementaire, des mesures appro- 
r \ citualion financière des intéressés, Il ne 
\ av.s défavorable à l'égard de cette demande 
d d urgence 
J' 18 } de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma tres haute <onsrétralion. 


Signé: Prnay. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Charret et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures 
nécessaires pour assurer aux habitants de Tignes, avant toute 
expulsion, non seulement la sauvegarde de leur existence 
matérielle et professionnelle, mais aussi la continuité de 
leur vie lamiliale et traditionnelle (n° 2934). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


21 mars 19%2. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1h mars 1%2, par 
M. Charret, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures nécessaires 
pour assurer aux habitants de Tignes, avant toute expulsion, non 
seulement la sauvegarde de leur existence matérielle et prolessien- 

inuilé de leur vie famäiale et traditionnelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la com- 
munwvation faite À l’Assemblée nationale lors de la séance du 
4h mars 1952 par M. le ministre de l'industrie et du commerce, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis délavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

le vous prle de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma Les m. 


nelle, aussi là con 
4 


Signé: ANTOINE Pinay. 


2° { de la ton inte ré ssce. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressce 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Jean-Paul David, tendant à compléter l'article 5 de la 
loi du 27 mars 1934 instituant un registre spécial pour l'ins- 
cription des artisans (n° 2935). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
21 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus:ion 
d'urgence dépose au début la séance du 4% mars 4%2 par 
M. J.-P. David, pour sa proposition de loi tendant à compiéier 
l'article 5 de la loi du 27 mars 193: instituant un registre spécial 
pour l'inscription des artisans. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, cette proposition néces. 
sitant une étude approfondie de la part des services comp#iente, 
le Gouvernement ne peut émettre un avis favorable à l'égard de 
cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expres-ion de 
ma très haute considération. 

Signé: 


2° Avis de la commission intéressée. 
19 mars 19:2. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la comanission des affaires 
économiques, dans sa séance de ce jour, a rejeté, à l'unanimité, 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 2x 
de M. Jean-Paul David tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
27 mars 1%% instituant un registre spécial pour l'inscription des 
artisans, 

La commission estime, en eflet, que la nature de cette projs- 
sition de loi ne justifie pas l'emploi de la procédure exceptionnelle 
d'urgnce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la commission, 
Signé: Evouann RAMOnNET, 


+ 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément aux articles 34 et 2 
du règlement, est convoquée par M. le président pour le mer- 
credi 26 mars, à onze heures, dans les salons de la préside: 
en vue d'organiser les débats suivants: Modification du res 


ment. — Ratification du traité de paix avec le Japon. — Pro ct 
de loi de finances 1952. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 25 mars 1952.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 25 mars 11°? 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 


1° De consacrer trois séances, après-demain jeudi, à la suite 
de la discussion des quatorze de résolution tendart 
à modifier le règlement de l’Assemblée nationale (n°* 91, 17, 
240, 261, 275, 359, 375, 376, 394, 410, 916, 1141, 1451, 20%, 
2942) cette suite de débat devant être organisée ; 

2° D'inscrire à l’ordre du jour de la séance de vendreii 
28 mars, matin, la discussion du projet de loi autorisant | 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec !e 
Japon (n°* 1527, 1569) ce débat devant être également orva- 
nise ; 
3° De réserver à la discussion de l’ordre du jour législatif les 
séances de vendredi 28 mars, après-midi, vendredi 4 avril, apr: 
> ainsi que les séances à partir de mardi 8 avril, après- 
midi ; 

4° De discuter le projet de loi de finances pour 1952 (n° 38! 
au cours des séances de mardi 1% avril, matin, après-midi 
soir; mercredi 2, matin, après-midi et soir, et jeudi 3, mat 
après-midi et soir, ce débat étant organisé dans le cadre 
ces neuf séances : 

5° D'inscrire en tête de l’ordre du jour de vendredi 4 
après-midi, la discussion d’un projet de loi relatif aux él 
— conseillers de la République représentant les Franc 
unisie ; 
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ee 

ç» D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance de mardi 
8 avril, après-midi : 
La fixation de la date de discussion de l’intérpellation de 
Mie Marzin, sur l'application de la loi relative au personnel 
remplaçant de l’enseignement du premier degré ; 

L\ La deuxième lecture du projet de loi relatif à la variation 
du minimum national interprofessiounel garanti, en fonc- 
du coût de la vie (n° 2989); 


ro De compléter l'ordre du jour législatif par les affaires sui- 
vanles : 

1 — Projet de loi relatif au contrôle des ententes profession- 


nelles ; I. — Propositions de loi: 1° de M. Henri Teilgen tendant 
à reglementer les ententes économiques, à interdire celles qui 
sont contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui 
saverent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiser le contrôle des ententes 
otessionnelles (rapport fait au cours de la précédente législa- 
Le et proposition de loi de M. Louis Vallon et plusieurs de 

Mègues sur le contrôle et la réglementation des ententes 
industrielles et commerciales (n°* 496, 2145) ; 

Proposition de résolution de M. Tricart et plusieurs de ses 
coligues tendant à inviter le Gouvernement à garantir la prime 
de modernisation aux fermiers producteurs de blé et acquittant 
Jeur fermaige en nature 1155, 18S6) ; | 

Proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature) tendant à créer le statut des sourds de guerre fu24, 
2734) : 

l'roposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 13 de la loi du 6 août 1M8 et l'arti- 
cle 10 de la loi du 9% septembre 1%M48 établissant statuts des 
déportés de la Résistance et des déportés politiques (n° 1166, 
2130) ; 

Proposition de résolution de M. René Schmitt tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prentre d'urgence toutes dispositions 
our elfectuer la péréquation des retraites des ouvriers d'Etat 
La ficiaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 (nos 1784. 4877); 

Propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à revaloriser les pensions de la sécurité sociale ; 
2% de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter la loi n° 51-1126 du 26 septembre 191 portant majoration 
des taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux 
travailleurs salariés et des prestations familiales en ce qui con- 
cerne les pensions et rentes de vieillesse, les pensions d'invali- 
dité, les pensions de veufs et de veuves et les pensions de réver- 
sion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
moditiée, et les pensions prévues par l'ordonnance n° 45-2410 du 
18 octobre 1943 (n°s 1228, 1380, 1834) ; 

Suite de la discussion de la propusilion de loi de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux 
veux mélayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq anntes 
de métavage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés 525, 1887) ; 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la propo- 
Silun de loi (n° 2644) de M. Boisdé tendant à interdire les 
Ventes à emporter dans les foires et salons. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la propo- 
Sion de résolution (n° 2648) de M. Catrice et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à iostituer un 
ministre de l'économie nationale, organisme efficace de pro- 
pulsion et d'expansion de l'économie française. 


collcgues 


M. Babet à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2681) 
tendant à ratifier le décret du. 27 septembre 1949 approuvant 
une délibération prise le 2 juin 1949 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale francaise demandant la moditication du 
décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionnement du ser- 
Vice des douanes dans ce territuire. 


M. Babet à été nommé rapporteur du projet de lui ‘n° 2682) 
lnlant à ratifier le décret du 3 avril 1949 approuvant une 
eibérition du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
fn date du 1% décembre 1948, relative à la réduction des for- 
Mantes douanières pour les marchandises ayant transbordé 

S ports étrangers admis pour le transport en droiture. 


M. Babet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 264) . 
tendant à ratitier le décret du 1% août 1949 rejetant une déli- ; $ 
bération, prise le 11 mars 1919, par l'assemblée représentative 
de Madagascar, telative à la reglementation douanière des 
entrepôts spéciaux huiles minérales et des dépôts d'avi- 
tailler sit d'huiles minérales. 


des 


M. Babet à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 26K5) 
tendant à ratitier le décret du 20 juillet 1949 approuvanut une 
délibération de l'assemblée representative de Mudagascar et 


dépendances concernant la réglementation dans ce 
terrmoi forme et énonciation des déclarations de Jouane ECRe 

M. Sauer à été nommé rapporteur de la proposition de résa- #4 
lution (n° 336) de M. Mora et plusieurs de ses collegues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaues et 
immédiates pour que l'exportation des poteaux de mine suit 
reprise sur le port de Bayonne. 

M. Alfred Costes à été nommé rapporteur de la proposition fe 
de résolution (n° 2737) de M. Fajon et plusieurs de ses colle- Fr 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre sans délai Le 
toutes mesures propres à protéger l'industrie du verre et par- Ses: 
ticulièrement la fabrication des ébauches d'ampoules. Mr 

M. Jarrosson à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 2890) 


autorisant le Président de la République à ratitier Faccord entre 


la France et la Pologne sur le règlement par la Po'ogne des 

créances financières francaises, conclu à Paris le 7 septem- er 

bre 1951, 
M. Catrice à été nomme rapporteur du projet de loi (nv 2894) 

tendant à autoriser le Président de a République à ratitier 


l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1951 concernant leurs 


relations commerciales réciproques et le statut de a repre- 4 
senlation commerciale de FE. $S. en France. | 
M. Kiock à élé nommé rapporteur de la proposilion de loi nue 


(n° 2935) de M. Jean-Paul David tendant à compléter d'article 3 
de la loi du 27 mars 1424 instituaut un registre spécial pour 
l'inscription des artisans. 


AGRICULTURE 


M. Bapst à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1951) de M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assainir le war:hé houblon- 
nier, 


M. Lalle à «té 
(n° 2893) de M. 
forestières. 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
Lalle tendant à réglementer les plantations 


FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 2x23) de M. Deshors tendant à compléter l'article 61 de la 
loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie 
validée et moditiée par l'ordonnance du 23% mai 1945. 

M. Barrot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2825) 
sur les hôpitaux et hospices publics. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 2707) relatif à l’organisation des services médicaux du tra- 
vail dans les mines. dont l'examen au fond 3 été renvoye à :a 
commission de la production industrielle. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 2854) tendant à développer et à contrôler les 
adoptions d'enfants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 


FINANCES 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2754) de M. Arbeltier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition de M. le préfet de Seine-et-Marns 
les crédits nécessaires à venir en aide aux régions sinistrées 
par les inondations et à faire réaliser d'urgence le plan d'amé- 
nagement de la vallée de la Hau‘te-Seine, plan destiné à éviter 
le retour périodique des inondations. 


M. Boisdé à élé nommé ragporteur de ia proposition le io 
(n° 2883) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modi- 
fier la loi du 27 mai 1950 sur les caisses d'épargne 
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M. Chartes Barangé à nommé rapporteur de La proposi- 
tion de loi (n° 220) de M. Frédéric-Dupont tendant à suppri- 
mer diverses majorations de taux prévues par le code général 


des impôts, 


M, Chartes Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 241) de M. Pelleray tendant à exonèrer les 
nouveaux agriculteurs de la taxe proportionnelle et de la 
surtaxe progressive pendant les deux premières années de leur 


instaliltion 


W. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2857) de MM. Liotard et Joseau-Marigné, séna- 
teurs, tendant à modilier les articles 19% et 219 du code général 
des impôts en vue de favoriser la construction de logements 


nouveaux 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2S6N) de M, Pellenc, sénateur, tendant au redres- 


sement économique et financier de la nation. 


M. Chartes Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de lui (n° 2KSt) de MM. Catrice, Duquesne et Delmotte 
tendant à considérer comme enfants à charge, au point de vue 
fiscal, les jeunes gens morts pour la France. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 242) de M. Giovoni et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à la création d'un prèt d'installation aux jeunes 


dipidtnés. 


M, Lecourt à été rrommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2020) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder certaines exonérations d'impôts et colisa- 
ons, des indemnités et secours, et des réparations, aux sinis- 
tres des inondations de novembre 1951, pour les départements 
de Vaueluse, des Bouches-du-Rhône, de la Drôme et du Gard, 
à prévoir les crédits nécessaires, et à mettre à la charge de 
l'Etat les travaux concernant les ouvrages de défense contre 


les eaux. 


M. Boisdé à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2937) de M. de Gracia et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à moditier l'article 38 de Ha loi n° 50-56 du 27 mai 1950 
et à élever le montant du compte euvert à chaque déposant 


dans les caisses d'épargne. 


M. Charles Barangé à éié nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 241) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à comprendre les 
ouvriers soumis à des horaires irréguliers dans la catégorie 
des contribuahes autorisés à déduire 20 p. 100 de leurs revenus 
bors de l'élablissement de leur déclaration de revenue. 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2944) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions relatives à l'exempuon 
du payement de la redevance pour droit d'usage d'un poste de 
radio délinies par la loi n° 51-1507 du 31 décembre 19%51. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 2947) de M. Delachenal tendant à modifier l'article 317 


du code général des impôts relatif aux bouilleurs de cru. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2661) sur la proposition de loi (n° 354) de M. Lucien Lam- 
bert et plusieurs de ses collègues tendant à porter les taux des 

culture de l'olivier à 50 franes 


primes d'encouragement à la 
les oliviers régénérés et à 150 franes par pied d'olivier 
nouvellement planté, dont l'examen au fonds à été renvoyé 
à la commission de l'agriculture. 

M. Gabelle a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2070) de M, Depreux et plusieurs de ses collè 
gues teudant à modifier les arti les 21, 22, 23, 24, 26, 39, 41. 
42 et 44 de la loi du 21 mars 1948 concernant la régie autonome 
des transports parisiens, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme 


PRESSE 


M. de Léotard a été nommé rapporteur de l'avis (n° 26) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 


moditier l'article 15 de la Joi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les 
uhlications destinées à la jeunesse, en remplacement de 


ureruer, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 2887) de M. Maurice Vivollette tendant à rétablr l: 
d'arrondissement. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Camphin à été nommé rapporteur de la proposit 
(n° 276) de M. Alfred Krieger tendant à étendre an } 
des entreprises nationalisées le bénéfice des disposit 
loi n° 51-112% du 26 septembre 195: instituant des bon 
d'ancienneté pour les personnes ayont pris part à la R: 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la propositior 
(n° 2860) d& M. Bissol et plusieurs de ses collègues 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garant 
cable dans les départements de la Guadeloupe, de là 
française, de la Martinique et de la Réunion. 

M. Renard à été nommé rapporteur de La propo 
résolution (n° 2$64) de Mme Galicier et plusieurs de 
gnes tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prend 
mesures utiles en vue de résoudre la crise grave qu 
l'industrie textile, notamment dans la région du N 
a) le développement du marché intérieur grâce à une 
améliorant le pouvoir d'achat des travailleurs ; b) par |! 
sement des exportations dans tous les pays, notamme: 
l'Union soviétique, les démocraties populaires et la 
2° à assurer immédiatement les moyens d'existence 
meurs et aux chômeuses totaux et partiels par l'ouver! 
fonds de chômage intercommunaux. 

M. Meck à été nommé rapporteur de la proposilior 
(n° 2877) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
tendant à étendre le bénétie de l'allocatior aux 
cerlaines catégories. 

M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 2879) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
à organiser la fermeture des entreprises au moment des 
annuels, 

M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis de la pro] 


de loi (n° 675) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de se: 


gues relative à l'organisation d’un régime d'assurance et d'alle- 


cation vieillesse pour les personnes non salariées des pro! 
agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com 
de l'agriculture. 

M. Viatte à été nommé ue pour avis qu 
(n° 1887) sur la proposition de lo 


métiyage, de bénéficier de l'allocation Aux vieux tra 
salariés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la con 
de l’agriculture. 

M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis de la pro! 
de loi (n° 2573) de M. Raflarin et plusieurs de ses « 
tendant à assurer la retraite vieillesse des exploitants 
et assimilés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
sicn de l'agriculture 


— 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 mars 1952, l’Assembiée nat 
: 

M. Edouard Bonnefous membre de Ja commi: 
affaires étrangères en remplacement de M. René Plev: 

2e M. Begouin, membre de la commission de l'éducat 
nale en remplacement de M. Tony Revillon; 

3° M. Pierre Conrant membre É la commission des ! 
en remplacement de M. Jeau-Morean (Yunne) ; 

{° M. Cherrier membre de la commission de Ja just 
législation en rermp'acement de Mme Denise Bastide ; 

5° M. Féjix-Tchicaya membre de la commission des 
de communication et du tourisme ; 

6° M. Begouin membr? de la commission des 

7° M. Paul Costc-Floret (Hérault) membre de la co! 
du suffrage universel, du règlemeut el des pétitions, 
placement de M. Joseph Dumas; 

& M. Mitterrand membre de la commission des 
d'outre-mer en remplacement de M. Tony Revillon : 

9% M de Villeneuve membre de la commission 
loires d'outre-mer, en rempiacememt de M. Anlier. 
<+ 


lé 


+ 


i (n° 525) de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux v' 
métavers pouvant justifier de plus de vingt-cinq ann: 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 MARS 12% 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% MARS 19%:2 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune fnpuiaiion d'ordre personnel à l'égard de tiers 


97. questions écriles sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui Suit cetle publication, 
les reponses des manistres doivent également y être publhées 

« Les mnistres ont loulefois la faculté de déclarer par écrit que 
rinterét pubhc leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
“us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentawre ne peut exgéder 
un munis, » 


QUESTIONS ORALES 


25 mars 1952. — M. Robert, Bruyneëel expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que le décret n° 51-1019 du 29 août 1951 à 
donné pratiquement aux préfets le droit exorbitant de suspendre 


arbitrairement et avant tu le décision de justice, le perms de 
conduire à tout automobiliste qui aura élé l'objet d'un procès-verbal 
pou fraction à l& police de la circuiation et du roulage, Ce décret 


a eu visiblement pe put de sévir rizoureusement contre 
« chauflards » et de rédure les accidents d'aultgmobiles. Mais si 
ceriains préfets n appliquent celte sanction sévère” qu'à bon escien!, 
d'autres sur le simpie rapport d'un agent de l'autorité et sans que 
l'intéressé ait été entendu, prennent la décision de suspendre leur 
permis de conduire pour quelques jours, quelques semaines et 


même plusieurs mois à des automobilistes qui n'ont crmms que 
des infractions absolument bén'gnes. HN lui demande les mesures 
qu »mple prendre pour, tout en assurant la répression sévère 
des fautes commises par les automobilistes imprudents, auteurs 
d'acc dent, conducteurs en état d'ébriété, coupables de délit de 
fu elc.: fe assurer une harmonisation nécessaire des décisions 
pre rales relatives à la suspension et au retrait du permis de 
conduire; 2° mettre finæ@ux abus intolérables de certains services 


pré! toraux et aux brimades injustifiées dont sont victmes de nom- 
breux automobilistes qui ne sauraient être assimilés à des maïlfai- 
teurs et auxquels la suspension temporaire de leur instrument «e 
travañ porte nn préjudice grave sans commune mesure avec l'in- 


{r 


traction légère qui leur est reprochée. 


3219, — 2%5 mars 1952. — M. Fayet expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le mercredi 19 mers 1952, pour la cinquième fois er 
s de six semaines, le journal « Liberté », hebdomadaire du 


par 1mmuniste algérien, a été saisi, Comme pour les saisies pré- 
cédentes les polciers ont agi san: que les directeur et rédacteur 
en chef aient reçu lx moindre notification et sans que la moindre 


j ition ait été fournie. En effet, dans la sdirée dudit jour, des 
Joicers ne portant aucun ordre écrit, indiquèrent aux posliers 
d'Alger-gare que « Liberté » était saisie. Ceux-ci ayant exigé une 


pièce écrile, les policiers ne pouvant la produire. Quelques instants 
apres, le directeur des postes ordonnait la mise au rebut, sans 
qu in ordre de saisie n'ait encore été produt. Touché dans la 
ne pouvait fournir sucune justification valable aux ordres 
denné<, [1 lui demande pourquoi le journal « Liberté » à ét# saisi 
et a es sant les mesures prises pour qu'à l'avenir, la loi et la 


républicaine soient respectées par ceux qui sont chargés de 
à leur application. 


QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques). 


3220 — 75 mars 1952. — M, Detos du Rau expose à M. le président 
du Guy” ministre des finances et des affaires économiques: 


1 ‘rét-loi du 17 juin 198 et la loi du 15 janver 1%3 ont 
Î ment modifié l'article 822 du code civil en supprimant 
s on de la licitation en matière de succession et en sl ilant 

joint survivant ou tout hér'ter copropriétaire d'une explai- 


isricole, constituant une unité économique, a la faculté 
ire attribuer cette exploilat — per voie de parlage, après 
an, à charge de soulte. Ce éfice était normalement subor- 
\ la double condilion que l attributa re habite l'exploitation 


du décès el participe effectivement à la culture; 2° que, 


nt 


l, afin de ne pas s<urimposer les copart 
le cessionnaire. l'article 419 bis du code de l'enre- 


strement vonéraint tu te 


gi 1 coulle, valeur de l'expo 
duyJ s d 1 di 
ttribulion préférentielle. Cet arrôté avait fixé le maxi 
num la valeur di ex tation À fra s, Un 1! vel 
irrèté du 19 septembre 1917 avait port à 
lenant comple de l'évolulion des prix, un tu 7 122 
concernant la dévolution essoral fixé vareur 

nile à 12? m de francs. 1 dem le soiution 
sumnaire n ut pas nir fl La 
de francs a 4 ortée à 1 
par Larticie 23 de la loi du 16 \ trop fm 1 jure, 
nas être rlée à pns « 
15 


3221. — 25 mars 1252 — M. doseph Denais demande à M. 1e 
president du conseil, ministre des finano>s et econo- 
miques, pou quelæs raisons des firmes de négoce ont 


bénéfi:ié, récemment, pour l'importation de coprah, de ences que 
n'ont pu oblenir les utilisateurs françuie, et à queilkes fins est 
appliquée la prime imporiante par kilogramme accordée à 


Hirines en sus du prix elfeclivement payé sur marché lnlerna- 


3222, — 25 mars 1932. — M. de Monsabert allire l'atlention de 
M. kb président du conseil, ministre des finances et des affaires 
economiques, «ur la situation des commis des eaux et forêts, Alors 
que l'emplo: d'agent technique des eaux et forêts est un emploi 


réservé de 3° catégorie dont les épreuves d'instruction générale sont 
inmdiscutablement du niveau des études primaires, l'emploi de commis 
des eaux et forèts est un emploi réserié de 2° catég e. done clnésé 
dans une catécorie sunérieure, dont les épreuves d'1 tion générale 
sont au niveau du brevet émmentaire Or. l'emn'oi de unmis est, au 
début, rémunéré sur la même base ind re 130 que l'agent tech. 
nique des forûls qui apgarlient, sans iteste i 
rieure. Il apparaît alors que les épreuves d concours d un n veau 
supérieur ne seryt nt don à rien et que l'effort des indidats 


devient superflu. 1 lui demande queiles mesures 1 compte prendre 
pour rélahlir <etle situation. 


93223. — 25 mars 195? M. Sou M. le président du 
conseil, ministre des finances et ces affaires economi ques, ju 


application de larlicie 15% du code des pen ures 
de retraite, les pensions non payées des livre lu Trésor r in 
an de mnon-réciamalion pour Îles retraités rulitaire inlitains 
et! deux ans pour les retraités mäilaires autochtones 
outre-mer, sans que eur rélablissern lieu à aucun rappel 
d'atrérages antcrieurs à la première démarche, et qu'.i résu de 
ces dispositions que nombre de retrailés militaires af sont 
frappés de for‘lusion pour n'avoir pas rempli les formalit ese 
saires dans les délais pr rits. attire tait 
uen 1e équatwiale francaise beau le 1! 
sont rés el que if | 
ne permet pas to intéresses tire 
dans ! déiais re H } 

celle situation, il pas po ble 4 
des anciens m'litaires franmés de forclusion réglant les réragrs 
auxquels ils avaient droit et, pour l'avenir, de rOvoir uI 1 de 


cinq ans, au lieu de deux pour leur radiation des livres du Trésor 


(Information 


3224. — %5 mars 1952, — M. Boutbien dem nde \ M. le secrétaire 
d'Etai à la présidence du conseil (intormation) EXaCt qu'après 


la suspension du directeur général et pressions 
exercees, ke d'entre prise et l'interdélégation lu perso 
de l'azence France-Presse aient ad à l'unanimité tuoltion 
dans laquelle ii est dif: « Sans prendre gosilion sur le cas per 
sonnel du directeur général ils demandent instamment que l'agence 
soit dotée, au plus tôt, d'un statut qui rendrait impossihe le renou 
vellement de mesures arbitraires, dont trop d'exemples ont f14 
donnés au cours dés années écoultes et «a garantira t la sécurité 
n du perconnel 20 si <@s 1Inésures traires ne sont Das 
celles dénontées À la tribune de l'Assemblée le 13 4 mbr ter 
nier el, dans l'affirmulive, quelles mesures le (Gouverner | mpte 
prendre pour réparer les lorls causés à ceux qui en ont été vic- 
unes 

3225. — %5 mars 1952. — M. Golvan attire l'attention de M, 16 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil (information) sur Ja 
diffusion inquictante des brochures pornographiques ou euses 
lui sgnale que dispositions prévues r l'a 14 de la 
loi du 16 juillet 1949, et qui se bornent à interdire l'exposition 
intérieure ou extérieure .— de imique et la vente 
de ces brohures malsnines À de ours de moins de dix-huit 2, 
s'avérent insuffisantes et ! ternande quelles mesures 


il envisage de prendre pour juguler ce commerræ. 
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SEANCE 


DU 25 MARS 


1952 


qui © 


d'intérêt 


Louvernem 
15) nent 
prunt 3 p 
de leurs 


leurs collè 


3226. %, enars 1952, — M. Boutbien demande à M. le ministre 
des sraires étrangères omme suite à la réponse faite le 9 no- 
vembre 51 à sa question écrite ne 7% concernant charbon- 
huses uord-africains compte se faire communiquer d'urzence, 
par la résidence de Rabat, la liste détuillée et complète des sous- 
cripleurs à la récente augmentation de capilal, ainsi que la rt par- 
tilion proportionnelle de loutes les parlicipal ons dans le capital 
actuel, et de bien vouloir faire connaître le montant des commis- 


3227. 

des affaires 
et pédago 

fédération « 
des institut 
technique 

hique ipprt 
el de 
gnement St 
inst} 
une déicga 


avec elle de quesitons 


25 mers 1952 
étrangéres que les organisations françaises syndicales 
ques de l'enseignement, parmi les plus représentatives 
le l'éducation nationale (C, G. T.); synaicat national 
eurs (autonome); svndicat national de l'enseignement 
autonome syndicat national de l'enseignement tech- 
nlissage C. 6. T syndicat de l'enseignement supé- 
la recherche scientifique: syndicat national de l'enseti- 
ondaire (autonome groupe français d'éducation nou- 
it coopératif de l'école moacrne, ont décidé d'inviter 
lon syndicale d'enseignants soviétiques pour discuter 
professionnelles, pédagogiques et syndicales 
“ommun La dé.égalion, compose du président de la 


fédération des enst 


la fédération des enseignants de Fllkraine, d'un instituteur à 
Koursk, d'un instiluteur à Moscou, à déposé une demande de visas 
à l'ambassade française de Moscou, le 3 octobre dernier. Depuis 
cette date, aucune réponse n'a été donnée à cette délégation, si 
ce n'est que la question était à l'étude. HN lui demande pour quelle 


raison les visas n'ont pas encore élé accordés à celle délégation. 


3228 2) mars 
tre des affaires étrangères queles diligences sont failes auprès du 


3229. — 25 mors 1952, — 
l'agriculture = il envisage de faire entrer, dans le cadre aomamiat, 
les agents techniques contractuels, ayant sept ans de services, 
élant signalé que ces agents rempiissent les mêmes tâches que 


gues du 


3230. mars 1952 
d'Etat au budget qu'un contribuable français disposant de revenus 
mobiliers ayant leurs sources aux Etats-Unis, et imposé en consé- 
quenrce da ce pays à la taxe et à la supertaxe sur le revenu 
dont le taux s'est élevé en 1951 à 41 p. 100 du revenu brut de 
10), est imposé en Fran au titre de la surlaxe progressive, sur 
les 59 p. 100 restant, au taux moyen de 50 p. 100, en raison de 
l'importance globale de ses revenus déclarés. fra:lin de ses 
revenus, du fait de cette double imposition, subit un prélèvement 
tolal de 70 p. 100 alors que le laux maximum en matière de sur- 
taxé progr: e ne dépasse pas 60 p. 100, NH lui demande si Île 
coutribuable français à le droit de se réclamer, auprès de l'admi- 
nisi de contribations dur tes, du bénéfice de la conventon 
du 235 janvier 1955, tendant à eviter les doubles imposilions, et s'il 
peut, d hef, demander à ladite administration (à l'instar de 
ce que l'adm tration américaine accorde au contribuable améri 
Cain pour revenus imposés en France), soit la non-imposihon 
d t enu a tit le la surtaxe progressive, soit, tout au 
e éduite sur la différence entre Île 
ta mpôt acquit Unis (41 p. 100) et Je taux 
maximum de la surlaxe progressive ( 60 p. M6}, soit 19 p. 100, 

3231 25 mars 11 M. Deliaune allire ‘'at'ention de M, le 
secrétaire d'Etat au budget sur la dénor aes furfaits des béme 
| s induet el ni iaux par les services des contributiona 
di 1 forfaits sont dénoncés conformément à la loi, et la 
position fai par le contrôleur est généralement le 
1 Î ut « l'année lente. Or, on a pu enregistrer 
« | ir le budget des recettes 
la pro} l'un abatteme base un peu plus élevé que les 
ü | dout vent du forfait savere stifié 
| } du p il est doublé. Il lui demande si les 
ct Hons directes l reçu des ordres concer- 
1 ble mer s forfaits consentis l'année précédeute. 


AFFAIRES ETRANGERES 


L'élé parées à l'occasion des dernières souscriptions et 
ont versées. 


M. de Chambrun expose à M. le ministre 


R. S. F. S. R., de la présiaente de 


gnants de la 


1452 M. Joseph Denais aemande à M. le minis- 
Cuba pour obtenir que le temps de guerre (1940- 
pas, au détriment des Français porteurs de l'em- 
intérieur de 100 dollars U. S. A., la prescriplion 


ent de 
106 or 

upons. 


AGRICULTURE 


M. Minjoz demande à M. le ministre de 


cadre domanial. 


BUDGET 


— M. Chastellain expose à M. le secrétaire 


3232. — 25 mars 1952. 
d'Etat au budget le. cas s 
pondance qu'un sieur A. à 
un pelit domaine; que m 
authentique, 


lui demande si, 
trement serait 
première mutation, 
le tribunal serait 
volontés, 
considéré comme n'étant p 


3233. — 25 mars 1952. 


en Extrème-Orient, ne son 


324, — 25 mars 1952, — 
de la défense natjonale : 
gendarmerie sont 
urgents, 


en personne, 


pour utiliser, à celte fin, 


phoues, 
3235. — 25 mars 1952. — 
à des natcralisés, 


leur classe d'appel. 


original, de terres de trè 
ments d'exploitation, de € 
d' habitation. de logemen 
même, 
de pertes annuelles pour 


publique. 


3237. — 25 mars 1952, 
d'Etat (air) que, depuis 


tion. 


l'accord de volontés, B. 


en cas de jugement, 
tondé. à ré 
les taxes 
amené à 
en telle sorte que 


— M, Huel expose à M. 


manifestement 
notamment en Algérie, 
gendarmes au domicile des officiers de réserve pour lecr n er, 
leur radiali 
faire des enquêtes sur l'éventualité de leur demande d'honx 
2° les mesures que l'administration de la guerre entend prendre 
les services des postes, 


comme cerlain qu'une meilleure utilisation, de l'emprise 
l'aérodrome et un minimum d'emprise complémentaire pour lib 


le corps des équipages de la flotte, 


— M. Dixmier expese à M. le pre 


uivant: il semble résulter d'ur 

vendu à un sieur B. qui aurait : « 
is en demeure de réaliser, en la ! s 
s'est dérobé, prétend 


pas avoir acheté; que A. se propose d'instancier B., alir 

s'entende condamner à payer des dommages-intérêts 

du préjudice éprouvé du fait de la non régularisation de la vi | 
l'administration de l« vis. 


clamer le droit de mutation, la j 
départementale e! locale, alor e 
prononcer la résok:tion de l'a e 
du fait de celle-ci le petit 

as sorti du patrimoine de A. 


- DEFENSE NATIONALE 


le ministre de la 


défense nationale le cas des militaires rapatriés d'Indochine, t 
hénélicié d'une augmentation de solde due au reclassernt Les 
mesures d'application de ce reclassement ayant été tardi t 
mises au point, le montant de ce rappel n'a pas été versé e) \ 
chine aux ayants droit, mais, souvent, de nombreux moi: $ 
leur rapatriement. I lui demande s'il est normal que les ir és 
soient imposés au titre de la surtaxe progressive, allendu ” 
relard est imputable à l'administration, et que, d'autre part, «on 
les indirations des B. O. de 1948, les soldes des militaires ant 


pas imposables. 


ande à M. le ministre 
1° pourquoi, alors que les effect de 
insuffisants pour des be-ons 
il est indispensable de détache 


M. René Mayer dem 


mm des cadres ainsi que pour leur 


télégraphes et 


M. Pierre Villon mande à M. le ministre 


de la défense nationale en verlu de quel texte législauf il 
appartenant à des classes fait d 
service ou qui ont fait un an de service, la durée de servie de 


qui n'ont pas 


— M. Godin allire l'attention de M. le 


3236. — 25 mars 1952. 

secrétaire d'Etat (air) sur l'extension de l'aérodrome de M:-n- 
Blanche (Algérie). Il souligne que le nouveau programme dex\)r0- 
prialion prévoit de tripler l'étendue d'un aérodrome dont 1:54 hectires 
sur 415 sont, depuis l'origine, restés sans emploi. Les : $ 


du plan d'expropriation se saisissent au Nord-Est de l'emplar: 


s haute valeur agricole, couvertes d 
hais et de cuveries modernes, de 1 $ 
ts d'ouvriers ruraux, et procèdent, ] 


à des exproprialions représentant des ceniaines de mil! 


générale. 


3 

le fisc et l'économie 
actus: 
r 

i 


aérodi 


des pistes modernes suffirait à doter Alger d'un 

satisfasse à ses exigences. Il lui demande quelles mesur: 

sage de prendre pour limiter le plan d'expropriation prévu, lout 
en donnant aux terrains préquisilionnés un caractère d è 


— M. Soustelle expose à M. le secretaire 
plusieurs années, l'armée de l'air 
sans que, 


des aspirants d'active à des postes d'officiers, 1, 
il leur ait été permis de devenir officiers, alors que ! Je 
terre a réglé la situation de ses aspirants d’active, maintena, 
lieutenants ou lieutenants, et que l’armée de l'air a elle-mé 

cell: de ses aspirants de réserve nommés sous-lieutenant: 1 
demande quelles mesures il compte prendre à l'égard de S 
cents aspirants d'aclive, parmi lesquels se trouvent 73 
médailks militaires. 


3238. — 25 mars 1952. — Mile Dienesch signale à M. le secretaire 
d'Etat à la marine la situation difficile faite aux officiers ! ÿ 
et quarliers-maitres de fre classe par la suppression de | 4 
de vivres; et lui demande s'il ne lui paraïtrait pas op} 1 
d'éviter que les officiers mariniers et quartiers-maitres 


de rétablir l'indemnile 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
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EDUCATION NATIONALE 


3229. — 25 mars 1952. — M. de Benouville ailire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1951, instituant un compte spécial du Trésor en vue de 

l'attribution d'une allocation scolaire trimestrielle, 11 lui demande la 
date à laque lle deviendra effective le versement de cette allocati n 
de 1.000 francs par enfant et par trimestre de scolarité prévue aux 
termes de ladite loi. 


2240. — 25 mars 1952. — M. CGolvan rappelle À M. le ministre de 
réducation nationale que l'ordonnance du 3 mai 1945 posait le prin- 
qu'une large représentation soit assurée au corps familial dans 
les divers conseils, commissions, assemblées ou auires organistes 
ictitués par les pouvoirs publics. I} lui signale que les uispositions 
te ordonnance ont été perdues de vue dans le décret no 51-1226 


du » octobre 195!, fixant la nouvelle composition de la commission 

dputvmentale des bourses nationales, et que la des 
d'associations famiiiales an élé omise dans cette « ris 

5 Il lui demande quelles mesures il envisagé de prendre n ur 

( le omission soit réparée et que la représentation des familles 


soit rélablie, ainsi qu'elle existait avant la parution du décret pre- 
cite. 


seat. — 25 mars 1952. — M. Colvan attire ji'attention ae M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la date des vacances scolaires 
IL lui signale que les maitres sont unanimes à constater le fable 
rendement du travail scolaire à la saison d'été et que, d'autre part, 


dans les régions agri oles, les enfants peuvent rer 
bles services à la ferme au moment des grands travau 
H lui demande s'il envisage de fixer au 1# juillet au lieu du 
43 juillet la date du départ des élèves des élablissements d'ense:- 
gneinent public et privé du stade primaire. 


3242, — 25 mars 1952. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre 
de l’education nationale que l'allocation prévue par l'article 1 de 
Ja loi ne 51-1140 du 28 septembre 191 doit, en ce qui concerne Îles 
entants fréquentant un établissement public d'enseignement du pre- 
uuer degré, être mandalée directement à la caisse départementaie 
scolaire, gérée par le conseil général. Le rôle de celte caisse consiste 
4 réparlir les sommes mises à sa disposition par le comple spécial 
Trésor entre les collectivité s intéressées, motamment les com- 
munes. Un décret du 5 novembre 1951 et une circulaire publié au 
Juurnal officiel du 6 janvier 1952, ont précisé la destination à donner 
aux fonds provenant de ce compte spécial, mais les modalités de 
répartition entre les différentes collectivités n'ont pas été précisées, 
de tele sorte que les communes ne peuvent prévoir à leur budget 
une évaluation de recelle, ni en dépense un crédit correspondant. 
Elie lui demande : 1° si des instructions ont été données aux préfets 
concernant les modalités de répartition des crédils et l'inscription 
des receltes et dépenses correspondantes aux budgets communaux 

dans l'affirmalive, quelles sont en substance ces instructions; 
2e si les conseils généraux auront toute latitude pour répartir les 
crédits en question entre les diverses collectivités sans avoir obliga- 
toirement à tenir compte du nombre des élèves donnant droit à 
l'allucation ; 3° quelles mesures il compte prendre pour que la répar- 
tition soit faite au prorala du nombre d'élèves plulôt que selon toute 
autre méthode susceptible à son avis de soulever des différends ou 
des réclamations de la part des collectivités qui pourraient se croire 
lésées au bénéfice des collectivités voisines. 


3243. — 25 mars 1952. — M. Minjoz demande à M. le ministre ce 
l'étucation nationale si, au cours de grandes manœuvres, l'autorilé 
lililaire à le droit de réquisitionner des locaux scolaires. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3244. — 25 mars 1952. — M. Olmi demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce si, devant le manque de soufre qui angoisse, 
4 l'heure aclueile, le monde agricole, il n'envisage pas, afin de pré- 
des approvisionnements indispensables à la viticulture française, 
reprise d'opéralions de compensalion avec l'Ilalie, notamment 
échange ferraille, soufre. 


INTERIEUR 


3246, — 25 mars 1952. — Mie Diesnesch appelle l'attention de M. te 
ministre de l'intérieur sur les agents de préfecture détachés d'office 
410. C. R. P. L à qui l'on refuse de prendre en ligne de compte 
PTS années passées dans ces services afin de pouvoir étre titula- 
demande les raisons qui s'opposent à celte mesure qui 

ICgilume, 


3246. — 2: 


mars 1952 M. Joseph Denais demar de à M. le minis- 
T 


iser 1 ipprobation 


\rumés pa 


de Etat, « farsant 


tre de l'intérieur si l'autorité préfectorale pe 
d'un budzet communal où Les atimes sont 
l'équilibre est assuré, grâce À la subve 
Valeir: 1° qu'en raison de cette suppression, 
vre de subvention l'an prochain; 2° qu'elle ne 
rece voir lA Subvention prose par la loi du 2 
que 1e néral devait « 
hümbre 

3247. 2 inars 1952, — M. Le Coutaller 
de l'intériour qu'aux termes de décret 
par lucrel du 1: 
ser uoit il ‘ 
est non r la d £ 
est à la ue « 

\ 

ra 1 

‘1 \ 

majoré « 100 à 

la | dét 

| ju | e pers cp 

ques des dix in ihles des 
ire de la ré 
191, adress aux délégués di ten taux 
remembrement, appliquant obligatoirement 
au neéltovage le des « 
n° 51-1075 du 8 septembre 1951, fixant le taux h 
professionnel garanti. 

3248 — 25 mars 1952. — M. Olmi demande 
l'intérieur, s'il est exact que les conditions 


exigées pour leerecrulement € 
charpôtres, ne sont pas les mêmes, en ce qui 
la taille que celles exigées 


comment !! se fait qu'un gend 
active, n a pu postuler un emploi de garde cha 


que Sa lailie 


9249. — 25 


combattants 


un tribunal mililaire pour des faits autres 


y= 


les gardiens di 


servir dans 
arme, ancien 


était inférieure d'un centimètr 


— 


JUSTICE 


\ M. le ministra 


M. le ministre ce 
iplitude physique, 
la paix Où gardes 


concerne, notamment, 


d 


la gendarmene;: et 

fflcier de l'armée 

potre, sous prétexte 
celle exiguc 


5 mars 1952. — M, Huel demande à M. le ministre de 
la justice s'il existe des mesures d'amnistie en faveur des jeunes 
ins, condamnés par 


d'Iindochine, de 


ons de vingt 


mars 1952 — Mme de Liphowski 


3250. 
M, le ministre de la justice: 1° sur la situati 


Africains qui 
d’'hébergemetr 
La propriéta 


logent actueilerm 
it itahen, à Chois 


ire doit, en effet, 


Cristalleries de Choisy 20 


qui logent 4 
commune, 
faire recon:t 
iront La 


3251. — 25 
la justice: 1! 


de la rour de 


ipe au 


ralive les pl 


contentieux 
dans l'aff 


ins les caves d'ur 
vont connaitre le 
re le ral 


lupart travaillent, E 
compte prendre pour prévoir le 


nt dans un ! 


el sont } 


que 


la désertior 


“'tire l'attentio da 


le cinquante Nord- 


\raquement, ex-centre 


laisser 


\ 


LE lui demar 


mars 1952 — M, Verdier derma 


s'il est exact q 
Riom et 'arroge 
jugement des recc 
anis qu 
et 1] e d 


rmative, s'il n'est 


risque d'altérer profondément 


arrèls de ce 


3252 —- 25 mars 1952. 


tribunal. 


u'un consellk 


\ ainsi le droit 
vurs inicressa 
i sont portés 
u contentic'ux 


SUIVES exXpu 


appartenant 


Nord-Africains 
tré dans la mème 


robpriclaire désirant 
{) 


x M. le ministre de 


1 Liat, qui 


jus 


vant seclion du 


du conseil d'Etat; 


ime pas qu uné 


l'autorité morale 


nombre des pourvoais jugés par 
avec l'indication du nombre des ations pronon 


intervenus en ce 


qui Conccrne 


— M. Verdier demande 


1e 


telle participation 
qui s alluche aux 


. le ministre de 


es allures relaliveg 


L 
re 
irait, celle année, 
le septembre 1961 parce 
tribu d'apres 10 
e \ 1 
nt 
stre 
de Fr 
| 
ues 1 
re les KR 16. 
1 «lit to de 
persor nel nrénosé 
licle ter du 4 ret 
stre 
re 
de 
. 
sons 
* 
ait 
[4 
tair 
Le 
ques 
la justice 
15 murs 19 
et des re] é 


- — 
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(ancien cadre) non intégré dans le grade d'inspecteur (nou\. ; 


h l'épuration administrative des collaborateurs ou hauts fenction- 
vaires du gouvernement de Vichy, conformémert au tableau cadre) ? Peut-il être reversé dans un service d'exécution et per. 
après we bénéfice de son examen et, dans l'affirmative, en vertu de 2: 
décret ou loi ? 3e le directeur départemental} des postes dont 
r l'agent, ou le directeur régional, ayant été tenu au Courant du rer} 
Recours jugés par le conseil d'Etat de la candidature €un contrôleur principal demandant so] . 
concernant l'épuration administrative. ration comme mmspecteur peut-il se refuser à préciser à l'intére é 
es raisons invoquées par la commission centrale pour ce r'is L 
— d'intégration ? 
XOMBRE 
dre saaulalione intervenus SANTE PUBLIQUE ET POPULATION F 
QUALITÉ DES ÉRANTS [rononcées 
ls 3256. — 25 mars 1912 — M, Fourvet expose à M. le ministre ce la 
juges santé publique et de la population la silualion d'un eullix 
des pourvoisr. | des pourvois). ancien “ombattant de la guerre 1914-1918, pensionné à 70 p. 100, 
sas inapte à tout travail, dont le fils, actuellement sous les drapeaux, 
constituait la seule main-d'œuvre pour l'exploitation de sa | 
4e Ministres ou secréta res d'Elat ferme. Le revenu cadastral de l'exploitation est de 578 fran Le 
du gouvernement de Vichy... deuxième enfant de cette famille est marié, père de fami 
habite loin <e ses parents. 11 lui demande si fils sous 
20 Hirecte ou secrétaires géné peaux peut être considéré <omme soulien de famille, donnant « 
raux de à l'allocation militaire. 
Préfels 3257. — 23 mars 12:52. — M, Solinhac demande à M. le 
de la santé publique et de la population (ar. 108 cl 109 du 4 
Bo Gonverneurs généraux OU de la pharmacie) de lui communiquer: 1° la liste rom naltixe À 
je colonies membres de la commission ehargée de proposer les spécialités pi 
scerétaire général du zgouver- maceutiques agréées pour les collechvilés publiques; 2° la 
n \ décret fixant la composition €e cetle commission. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
3258. — 25 mar: 193? — M. Jacques Bardoux demande à M. le - 
2e Officier génrral ministre du travail et de la sécurité sociale <i un pelil commercant, 
nférieu de veuf, qui à élcve six enfants, el qui gagne sa vie Comte 
de ter de m et de l'air libraire avec sa dermière fille comme assistante et dont le fil: 
d'être tué en indechine, peut se voir réclamer, depuis 1917 | n 
son compte, et depuis 1952 pour la fille qui vil avec lui, les 
prestations des allocations ‘armiliaics, pour une  sormine 
31.62% francs. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
3253. —— 2; mars (02 — M, Barthélemy expose à M. le min'stre 3259 — 25 mars 1%2. — M. Leben demande à M. le ministre ju 
des postes, et teléphones que la silualion pécuniaire travail et de la sécurité sociale envisage « 
du per-onnel africain des stations de câbles sous-marins de l'Afrique prendre pour, appl loi n° %0-100 du 3 
francaise devait être régularisée par 1& dispositions pré partant autorisation de transformation d'emplois el rélorne ue 
vues par les arrélés des 14 janvier et 14 février 1952, pris en appli- l'auuliariat. 4 4 
cation de la Loi du 90 juin 194%, Celle régularisation concernant Îles 
personnels titulaire et auxiliaire aflecte d vers rappels d'indemmités, 
d'arecelions et de ralusirments (raltemenis TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Cécembre 144 au 23 février 1922 et les agents des autres ser 
pr rire Les mi jures utiles pour que 3260. — 2» mars 1952. — M. Catroux signa'e à M. le ministra 
perçoivent, sans autres relards, les sommes qui leur sont des travaux publics, des transports et du tourisme l'émolion 
dues, aux titres précités causée dans la population toulousaine la fermeture du <entre do s' 
revision et de réparation de Toulouse-Montandran (Air branre. di 
Ce centre, dont la direction générale d'Air France déclare à | po 
lement Île maintien inuiile parait, bien au contraire, lex 
3254. "5 mars 1952 M. Barthélemy expose à M. te ministre avenir proche, pouvoir rendre de grands services en permeltant 
ces postes, télégraphes et téléphones que la Compagnie des câbles de dézager les centres AoMooguts de la région parisienne. 1 ne 
sud-américains qui vient de prendre en eharge, à la suite de la une réorganisation profonde du centre de Touiouse-Montau de 
vi an du b'e Pakar-Pernambonc, Le personnet dextialtation de apparait indispensable à tous, sa suppression serait ressentie dou me 
ce câble na rde À son 1! onnel auxiliaire une rmunérolion des loureusement par lous les travailleurs de la grande cité act Ù can 
heures normales de tra de nuit au taux horaire €e 94 francs tique qu'est Toulouse, 11 Jui demande, dans le cas où, mals ku 
F. A: et que les opérateurs té egraphistes des stations celle mise en garde, la direc ton d'Air France maintiendrait 
câbles sou--martns de l'Afrique orcidenliae ‘francais: auxquels projet et sugprimerait, au profit du Bourget et d'Orly, le cent 
avait élé promis un relèvement du taux horaire <e leur travail de de Toulouse-Montlaudran, les mesures qu'il compte prendir 
nuit, continuent de recevorr une rémunération de ce travail sur éviter le chômage parini le personnel licencié et pour son à. 
ln base horaire de francs © A. lui demande quels mesures sement. p'e 
compile pm tre vur mwttr dans ce domaine, la rémunération 
du personnel titulaire des stations de câbles en harmon!e avec ‘es 
indices de traitement qui lui sont attribués 
REPONSES DES MINISTRES y 
A 
— mars 1062. demande à EL AUX QUESTIONS ECRITES 
des postes, et téléphones les précisions ci-après concel 
uan des « ro,vurs \Cipaux anrien dars Be 
celui d'inspecteur des postes, té! et téléphones nouveau 
cadr prévue par décret n° \& 11 du 10 septembre 1918: 10 les PRESIDENCE DU CONSEIL les 
ordres de service: Pel. du 2? août 1938 de 1938, p. 402); PI. du ren) 
8 septem 386 P. de 1949, p. PI du 21 août 1950 1398. — M. Soustelle expo:e à M. le secrétaire d'Etat à la prési L'ar! 
245 Gt de } P 6 mt 227, p. ne donnent dence du conseil que les anciens emplovés du journal Le Nou hste 
ü Ù | ‘ ernant les raisons de non-intégration d'un de Lyon qui devaient bénéficier des retraites versées à la cale üm 
Pour agent hi noté. at-il lieu de faire entrer en mutualiste conslüluée par eux-mêmes en 1929 se trouvent a pour 
cansidéra ine peine discplinaire, n'ayant aucun rapport avec ment dans une situation tragique. En effet, par suite de la : 
la noét Cu lonnaire et la commission centrale compé:- cation des biens de la société du journal et de leur déro à 
tonte peut-elle rejeter ement et simplement la candidature d'un la Société nationale des entreprises de presse, ces emplorïé- nl 
ace b noté sous le prétexte que la rubrique « Peines discipli privés du bénélice dés reiraites auxquelles celle caisse leur d it 
re rues pendant les années 1910 à 1964 » droit, la Société nationale des entreprises de presse invoquant 
n d'un « ivec déplacement » ? Quel fait que les arrêtés d'application prévus par l’article 36 de la du lu c 
recours « le fonct naire ainsi franpé d'une sanc- 11 mai 1956 n'ont pas été pris. Il demande dans que! au 
DOUT Dr À nouveau l'examen de son cas, lorsque |'inté- compte promulguer arrêlés pour retnédier à celle 
? 2 que di it un ancier ntrôleur principal (Question du novembre 1951.) 
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Réponse. — Les employés du journal Le Nouvelliste de Lyon 
avaient constitué une société de secours mutluels, alimentée par 
+ cotisations des as<ociés égales à 35 p. 100 du montant de leur 
traitement, à l'effet de servir une pension de retraite après trente 
ans de versements et soixante ans d'âge. En fait, les pensions 
étaient ve rsées par la Société du Nouveliiste de Lyon, qui prélevait 
année, sur les bénéfices de l'exercice, les sommes néces- 
res pour parfaire la portion de retraite garantie par les verse- 
mel nts ellec tués à la Caisse mutwaliste, de telle sorle que la pension 
environ 40 p. 100 du salaire moyen des dernières années 


atleigne 
da à vité. La suspension du journal Le Nouvelliste de Lyon et sa 
‘ ation ont interrompu le fonctionnement de cette institution. En 


exécu ation d'une décision du tribunal civil de Lyon en date du 11 juil- 
wt 1017, la Société nationale des entreprises de presse, dévolulaire 
dv biens de l'éntrepr ise, a versé à la caisse mutualiste la somme 
ie 2.673.600 francs, capital jugé nécessaire pour permettre le service 
ren!'es liquidées au jour de Ja confiscalion, Par transformation 
torme aux disposilions de l'ordonnance ne 45-21%6 du 19 octobre 
une été intitulée « Société mutualiste no 695M» s'est 
«ubstituée à la Cais*e générale mutualiste des employés du Nouvel- 
ste. La nouvelle société a encaissé les fonds de l’ancienne et en 
a versé le montant -à la caisse des dépôts et consignations le 
10 mars 1938, et, depuis cette date, le service des retraites acquises 
eurement à la confiscation des biens du Nouvelliste a élé pris 

par l'Umion générale de la mutualité du Rhône. La situa- 

\ du plus grand nombre parmi les anciens employés du Nouvel- 
uste qui semblent pouvoir prétendre au bénéfice de l'article % de 
\ loi du 11 mai 1956 a ainsi été réglée avant l'intervention de 
l'arrêté d'application prévu audit article. Toutefois, Je jugement pré- 
cité n'a pas Stalué sur le cas des employés dont les rentes étaient 
en cours d'acquisition au jour de la confiscation de l'entreprise et 
qui ne possédaient pas à cette date un droit acquis aux versements 
émentaires effectués bénévolement par l’entreprise dissoute à 

e* retraités En conséquence, les employés parvenus à l’âge de 
h retraite postérieurement à la disparilion du Nouvelliste ne per- 
çoivent que les rentes liquidées en fonction des sommes qu'iis ont 
constituées par leur: propres versements. L'application de l'article 36 
précité s'inscrit dans le cadre général des problèmes posés par le 
sement du passif dez entrepnses eonfisquées ou expropriéez, pro- 
bèmes qui n'ont pas paru pouvoir être ré<olus de façon satisfaisante 
dans l'état actuel de la légisiation. Un projet de loi portant revision 
de la loi du 11 mai 19%6, déposé par le Gouvernement au cours de Ja 
précédente législature, a été repris dans ses disposilions es<entiel'es 
par une proposition de loi actuellement soumise à }’Assermblée nalio- 
nale, Les modifications envisagées permettraient de régler rapide- 
ment les indemnités dues au personnel des entreprises transférées. 


1476. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
cence du quand il compte prendre l'arrêté prévu par 
article 36 de la li du 11 mai 1956 et fixant les conditions dans 
lesquelles les bénéficiaires des caisses de secours mutueïs de jour- 
naux et d'entreprises de presse dont les biens ont été dévolus à la 
Société nationale des entreprises de presse pourront obtenir le pare- 
ment des relrailes pour lesquelles ils @nt cotisé. (Question du 
27 novembre 1951.) 


Réponse. — L'application de l'article 3%6 de la loi du 11 mai 1956 
s'inscrit dans le cadre général des problèmes posés par le règlement 
d1 passif des entreprises transférées, problèmes qui n'ont pas paru 
pouvoir être résolus de façon satisfaisante dans l'état actuel des 
textes, Une proposition de loi soumise à assemblée nalionale a 
repris les dispositions essentielles du projet de loi que le Gouver- 
nement avait déposé au cours de la précédente Kzgislature, en vue 
de reviser sur ceérlains points la loi du 11 mai 19:36, L'adoption des 
mésures envisagées permettrait le règlement rapide des dettes 
contractées par les anciennes entreprises de presse à l'égard de 
kur personnel, . 


1623. — M. Christiaens de ma Je à M. le secrétaire d'Etat à la 
p'ésidence du conseil si une société d'édition, réguliè rement consti- 
e, imprimant et mettant en vente des publications périodiques 
es en grande majorité aux membres d'associations sans carac- 

ratif, auxquelles elle est liée par contrats d'abonnements, 

éllcie des dispositions de la loi du 22 avril 1931, modifiée par 
cle 52 de la Ki du 28 février 1933, ainsi que de celles du décret 
du J5 ju let 1934, toutes les autres conditions prévues par l'article 4er 


dudit décret étant remplies par ailleurs, (Question du 4 décembre 


.. Réponse. — Une société d'édition ne peut bénéficier des avantages 
fiscaux accordés par :a législation en vigueur qu’en ce qui concerne 
ts affaires réalisées à l’occasion de la publication d'un journal 
lrmpliissant les conditions prévues par le décret du 13 juillet 1934. 
Lärlicie fer {6o) du décret pré ité refuse le bénéfice de ces avantages 
“aux pub'icalions qui constituent des organes de documentation 
#ministrative ou corporative, de défense syndicale ou de propagande 
Pur es associations, groupements où sociélés », 


2M3. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil | que le retour de la publicité sur les antennes nationales, 
de la publicité radiophnique compensée, est en opposition 


| les déclarations formekes faites par le Gouvernement lers du 


au titre 


€ de la « redevance pour droit d'usage » (loi de finances de mai 


1933), à savoir que celle-ci serait interdite sur les antennes à partir 
du moment où l'usager français serait appelé à faire les frais de 
l'édification, de l'entretien et de l'exploitation du réseau d Etat de 
radiad L'apparilion de la publicité dite « rompensve » et 
dont Ja persistance de l'accélération s'avère préjudiciable à la bonne 
tenue des émissions move la réprobalion unanime des adheremts 

La seule radio-publie admissible est uniquement celle qui pe il 
s'inc.ure dans certaines émissions rapportant, par exemple, à 
l'édition, au mouvement musical ou théâtral: à condition, toutefois, 
la recherche de celle publicité s'eflectue par l'intermédiaire 
‘organisations professionnelles qualifi‘es qui, en la faisant prier 
au larif corresl ondant à d'un publie immense, apporle- 
raient, de ce fait, À la radi ision et à la télévision de: suimmes 


supplémentaires import antes, lui demande quelles mesures 


comple prendre pour rétablir cette situation. (Quesfion du 4 janvier 
1952.) 

Réponse. — La publicité dont il a été fait état au cours des débats 
parlementaires relatifs à la loi de finances de mai 19535 est une publi- 
cité commerciale en faveur de firmes particulières à star de la 
publicité diffusée autrefois par les slal'ons de rad dittus on privées 
et actuellement sur les antennes de postes fron'aliers de langue 
française. Les campagnes diffusées par la radiod ia mm francaise 
sous le vocable d'émissions compensées se distingu it tres netle 
ment de cette publicité commerciale qui esi et demeure interdite à 
la radio d'Etat. Les émissions compensées, ont, et été sou- 


mises, dès leur orig'ne, à des conditions très sévères d'admission 


sur les antennes nationales: a la campagne doit être obligatoire- 
ment collective et réalise en faveur d'un intérèt général où natia- 
nal; b) être autorisées par le Gouvernement (ministre des affaires 
économiques où ministre technique compétent et ministre Ge l'infor- 


mation); €: revêlir une ] radiophonique évitant le recours aux 
slogans. Depuis les derniers débats oudg'taires, et en attendant que 
les modalités d'application de l'article ? de la ‘oi ne 51-401 du 
24 mai 19% puissent être a nouveau précisées devant les commis- 
éions parlementaires ompéientes, les émissions compensées ont 
dans leur quasi totalité, limitées à celles résullant d'engaserments 
pris avant le 1° janvier 19:52, 


2230. — M. Jacques Bardoux [expose À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil que la loi de prévoit le remboursement 
par : Société naliona'e des entreprises de pr esse des aciionnaires 
dits de bonne foi, Quelqres-uns d'enti e eux ont assigné, à cel elfet 
les séquestres de la Société nationale des entreprises de presse, Les 
les ont déboutfs, en indiquant que le décret régem 
taire, qui doit fixer les conditions dans lesque les les réanciers dé 
bonne foi seront remboursés, n'avait pas paru. JL lui demande: 
to si ce décret! a été préparé et, dans l'affirmative, quard il sera 
signé; 2° pourquoi ne l'a-t-il pas été plus tôt, alors qu'il s'agit, non 
seulement d'un droit certain reconnu par la loi, mais d'une ques- 
tion de simple équité, (Question du 15 janvier 19552) 


Réponse. — L'article 10 de l'ordonnance du 5 mai 1945 a prévu que 
les actionnaires de bonne foi des sociétés de presse condamnées À 
la dissolution et à la confiscation générale on partielle de leur 
patrimoine au profit de l'Etat, pourraient bénéficier d'une indemni- 
sation totale ou partielle, Un règlement d'administration publique 
devait déterminer les formes et les conditions de la liquidation de 
ces indemnités. Il est apparu, toutefois, qu'une solut‘on équitahie 
ne pouvait être donnée par voie réglementaire aux problèmes posts 
ar la liquidation du passil des entrepr:ses de presse tran-férées à 
a Société nationale des entreprises de presse en raison de la diecor- 
dance de: régimes qui, dans l'état actuel de la ‘ation, auraient 
dû être appliqués, selon d'une part que res entreprises avaient été 
confisquées ou simpement transférées et, selon d'autre part les 
conditions de réalisation de leur actif. C'est pourquoi le Gouverne- 
ment avait été amené, au cours de la précédente Kégsiature, à dé po- 
ser un projet de Joi tendant à reviser sur cerlains points ‘a loi du 
11 mai f9%6, projet dont le Parlement n'a pu terminer la d'scu-sion 
Les modifications envisagées ont été reprises dans une proposition 
de loi actuellement soumise à l'Assemblée nationaie, I y a lien 
d'observer, d'autre À que certains tribunaux ont jugé que le droit 
À indemnité des : ctionnaires de bonne foi pouvait être rerannn en 
l'absence du ri zlemet t d'administration p blique prévu par l'artl- 
cle 10 de l'ordonnance 1 5 mai 1%, celte absence faisant seuement 
obstacle à la liquidation de l'indemnité, 


2663. — M. Emile Hugues demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil en vue de quelle utilisation l'administration 
de la radiodiffusion-télévision française a régermmiment acqui les 
studios de cinfma des Buttes-Chaumant et en particulier: 1° si ces 
studios sont destinés à l'exécution de prozrammes télévisés directe- 
ment ou à la réalisation de films qui seraient ensuite télévist 2e si 
l'administration a l'intention de concentrer aux Butles-Chaumont 
l'ensemble des services qui se trouvent acluellement rue Coglhac4q- 
day ou comple avoir, à Paris, deux ou plusieurs centres de télévision; 
30 si l'administration dispose d'ores et déjà des crédits suffisants 
our l'aménagement des studios de: Ruttes-Chaumont et pour leur 
jaisan avec la tour Eiffel. Dans la négative quelle est l'estimation 
des crédits nécessaires pour chacune de ces deux opéralions, comp 116. 
ment indispensable à l'acquisition qui a été opérée, (Questièn du 
12 février 1952.) 


Réponse, — Les studios des Buftes/Chaumont, que la raliodifusion 


et télévision françaises vient d' acqt érir sont destinés à l'exécution 
de progranimes télévisés el à la réalisation de films pour le lélé- 
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centre de 
Miités 
réalt 

ce nouve! 


dispu er d 


deux en 
c'est pour 


nuss envisagre 
radiodiffusion et 
maireument le centre des Buttes-Cl 
bmumédiatement, La mise en état 
, adaptation aux divers usages prévus, 
iXial, devront par contre 
n pour ces qui, 
la base d prix les, entratme 


ment nu) 
tadre d'ur 


alta 


pr nare 


diffusée 


chaines 


lions qui 


| différents journaux. I! s'efforce 
| chargé d'une revue de presse, de 4 
‘1 sition sur les problèmes retenus, 
| la pensée de leurs auteurs, 
ne tiennent pas compte des 
phonique ; 2° les jeurnalistes de 
çaises reçoivent leurs directives 
et du journal parlé, agissant au 
Je le 19 février 
francaises a cité notamment un 
avant un caractère polémique, ( 
« la plus grande partie de l'émission 
A la citation du journal précité 
x Paris que de province, étaient 
| tion du journal en question n'était 
longue mformément à un 


du 


| sou les ansp 
nu mois de mars 
| diffuse, chaque jo 
4 la presse rtzionale 
t remis 1 la 


aux servie 


28722. 
tence du 
art t 
la radiod 
lives qui 
grande } 
dernier, à 
mais un 
article ail 
auteur, 


Réponse 
dans la revue 
quotidienne 
heures, huit 
ou pari sien] e est 

chargé de la revue 


pi 
\alionale 
lité Le journaliste 
les journaux parisiens paraissant le 


des grands journaux rég 


vs des 


un gorage, 
ainsi le désir de la radiodiffu 
tres destinés à se compléter 
r'alisation 
les studios des Buttes- Chaumont et 
Dans le cadre des cr'dits dont elle dispose, la 
télévision françaises s'eflorcera d'aménager som- 
pouvoir |'utiliser 
ininve des bâtiments et leur 
construction du 
ine disponibilité 
‘après les études effectuées sur 
de respective- 
t KO millions, Ces évaluations ont été comprises dans le 


quoi la 


cinéma Leur mise en service permettra de 
la rue Cognacq-Jay, 
telles que la prise de vue directe. 
ition de films et la fabrication de décors seront assurées dans 
établissement qui servira, 
report iges de 
de magasins el d'ateliers, Ces projets marquent 
sion et télévision françaises de posséder 
aussi à se suppléer, et 
coaxial entre 


\ plan quinquenna) 


M. Soustèlle demande 


conseil: 
extra 
! 

fus 


15 un 


ministre en exercn 


ses adve 
ur que 


irlé, à 


1e selon quell 
d'articles cités dat 
de 
ce choix; 
lon susvisre 
i1blié dan; 
‘re 
À la radiodiiff 
pseudonyme 


qui mettait 


rsairts 


Le choix des 


ment dans 


seront dites plus loin, 


at des 


utile, par les soi 


grands réglonaux, 
presse départementale et la rad 


ur, des extraits 
dépar'emen 
radiodiffuston 

des journaux 
n n'a été imp 


me manière 


par \ question de l'honorable 


télévision, 


liaison par câble 
centre de 


d'une 


\ profil 
s, quees me 
nation: 
le qu devri \orinalement 
resume démo 


les au extra 


trois 


Il choisit, 
les problèmes ou questions sur lesquels se « 
les commentaires des éditorialis'es ou 
ensuite, comme 


extraits 
s'interdit, 


cependant, 


dans cette 
pas, 
intervenu entre 
le président du syndicat de la 
liodiflusion et télévision françaises, 
de M, le ministre de l'information de l’époque — 
1951 —, la radiodiffusion et télévision françaises 
que] 1 des 


télévision 
eux-mêmes 
a radiodiffusion et télévision 
ae ce soit Le journal dont l'extrait 
a été cité nor- 
manière que sont cités les quotidiens régio- 


en outre, de 
lesquels 


afin de 


comme 


liflérés. Auc 


une dépense 


à M. le secrétaire hp à la prési- 


“les est efle 
14 « revue 
le autorité émane 
raisons la plus 


jue Le 


vie onsacroe, 
feuille locale 
: 4e s'il est exact que cet 
on nationale parce que son 
rent, ne serait 
un service d'Elat pour 
sures il compte 
ale se conforme aux règles 
s'imposer à un 
Question du 2 février 1962.) 


de presse à 
malin, ainsi que 
naux qui fui sont adressés dans les condi- 
en fonction de l'actualité, 
“oncentrent généralement 
des journalistes 
tout journaliste 
\oisir dans les articles à sa Aspo- 
qui reflètent le mieux 


\ condition 


parlementaire 


décongestionner le 
mais aussi de doubler certaines possi- 
Plus particulièrement, la 


point d'attache 


la rue 


‘articles cités 
de presse de la radiodiffusion et télévision françaises, 

malinales du 
heures, sur les 
vant tout, fonction de l’actua- 
sa disposition 
les éditor;:aux 


émissions 
tres et neuf 


cependant, 
articles et extraits d'arücles mettant en canse des personnes, ou qui 
conlingences de l'information radio- 
la radiodiffusion et télévision fran- 
le directeur des 
de M. le directeur général; 
la revue de presse de la radiodiflusion et télévision 
vrticle d'un journal 
il est Inexact de dire que 
» du 19 février était consacrée 
effet, donze journaux, tant de 
émission et la cila- 
à beaucoup près, la plus 


francaises en tem 


pourront y 


Cognacq-Jay 


le choix des 
presse » de 
nt les direc- 


le 19 février 
tirage limité, 


autre qu'un 


politiques des 


de citer des 


informations 


de province 


le président 


éditoriaux de 
les textes en 


citation u 


naux qui ont utilisé les indications données par 
ÿe une revue de presse quotidienne ne peut 


leurs syndicy 
tre faite qu 


éditoriaux de la presse quotidienne, Aucune exclusive n'a 6! 


contre aucun journal. 


Une statistique des journaux cités 


revue de la presse quotidienne. démontre que les journaux 


tendances y figurent, 


que les journaux dont les tendances 


rantent à des partis ‘de l'opposition, quels qu'ils soient, y « 
aussi régulière ment que les journaux dont les tendances 


rentent aux partis de la majorité 
contraire à la liberté de l'information en régime dé 
arlementaire que 
rançaises des 
toute citation c<omportla: 


donc 


souhaitée par l'honorable 
radiodiffusion et tSf'évision 


crire, dans les revues de presse, 


mentlaire critique, 


2576. — M. Jacques 
Le Figaro, dans 
écrit à propos des opérations faites 
découvert des armes récenies d'origine anglaise, 
contrebande de 
informations qu'il 
août 1951, 2 août 
paramililaires ordonnées de Londres 
demande : 1° comment ces armes 

par ie poste de Ghadamès; 
prises immédiatement, il y a plusk 
général: 3% si ce 


étrangères que 


Cire parvenues 
confirmées les 


9 octobre 1951, 


mais arrêté; 4e 


britannique contre 


1952.) 


Réponse, — D'après les informations 
général de France à Tunis, 
tions opérées dans le Cap Bon, 


gouvernementale. 


soit à l'égard du gouvert nt, 
des partis de la majorité ou d'un des partis de 1 


AFFAIRES ETRANGERES 


trafic d'armes 
si les observations 
ses agen:s. 


l'action de 


Bardoux expose à M. 
ntunér 2 ds 
au Cap- fon : 


n'a 
aucune 


Tripolitaine ». 
avait données 


1951, sur la 


par le sieur 
ont pu passer 
2e pourquoi des san 
Mois, par 
provenant de Tripo itair 
ont été failes 
(Question du 


été découvert, 
arme 


transmises 
lors des 


récet 


à 
don 


tenda 


l'oppositis 


le ministre des 
23 
On a 


ses 


lorma! 


sans 


par 


nglaise, qui soit venue en contrebande de Tripolitaine. 


2905. — M. Meck dem 
le nombre des Alsaciens et des Lorrains incor 
l'armée allemande qui auraient 


ande à M. le ministre des affaires étrangire 
poré 
donné, ces ant 


de 


der 


leurs nouvelles, et pour lesquels le gouvernement français à 1 


le rapatriement, 


cette demande. 


Réponse. — De l'étude à 


sans qu'il ait été donné 
(Question du 2 


laquelle les services comyx 


ministère des affaires étrangères se sont livrés, 


recherches doivent encore porter sur trente-deux Alsaciens 
lans appartenant aux catégories suivantes : 


des départements du Bas-Rhin, 
force dans l'armée allemande toujours considérés comm 

pour avoir fait parvenir depuis la fin des hostilités de leurs : 
de camps sous contrôle soviétique; vingt sept Alsactens et M 
incorporés de force dans la Wehrmacht signalés comme vivi 


des camps sous contrôle soviétique par des camarades rapatr 
leur: foyers depuis la fin des hostilités Ces chiffres ne pe 
considérés comme définitifs, ils peuvent être modifiés à 
nouvelles déclarations, de rapatriés 
trente-deux Alsaciens et Mosellans a été envovée récemmen: à ! 
ambassadeur à Moscou en vue d’une nouvelle et pressa! 


notamment. 


vention auprès des autorités soviétiques, 


2410. — M. de Léotard demande 
quel est, pour les 
es comptes affectant : 


AGRICULTURE 


trois dernières 
iv la culture de la betterave 


1 suite jusqu'à 
tévrier 1952.) 


résulte q 


cinq Français 
Haut-Rhin et Moseile, incor; 


ve 


Une liste de 


à M. le ministre de l'agriculture 
saisons, le détail de 


: surf 


lées, rendement moyen et tonnages, en franc +, prix de rer 


déré comme normal, etc.; 2° les 
nolamment la fabrication ‘et l'écoulement de l'alcool de 
Je quels sont les investissements prévus pour les indus! 
(Question du & février 1952.) 


Réponse. — 1° Culture de la betterave: 


à la betterave. 


débouché 


‘alter 


à la 


Mose!. 


4942/1949 


1m 


192 1051 


ANNRES 


* SURFACES 


eu hectares 


RENDEMENT 
rèlenu 
pour le calcul 
du prix. 


RENDEMENT RÉEL 
en tonnes 


à l'hectare. 


PRIX OFFICIEL 
éur la densité 
de 8"5. 


PRIX ÉTABLIS 


eu fonction 
de 
leasilé moyenne 
pondérée. 


TONNAGES 


de betteraves. 


PRIX DE 


112.500 


108 000 


29,2 


25,3 


33,6 


3.900 


4.500 


4.150 


4.295 


2.851 


4.150 


9.169.000 


10.436.000 


13.709.000 
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u doit être rappelé que dans l'évaluation de la rentabilité de la 
culture betteravière, il y a lieu de lenir compte de l'utilisation de 
putpes et des collets pour la nourriture du bétail, et surtout de 
enrichissement des terres entrainant l'augmentation du rendement 
de ja culture suivante (blé). Ce sont en partie ces avantages qui 
expliquent l'accroissement notable des surfaces betteravièreg durant 
ces dernières Campagnes (320.000 hectares avant guerre, contre 
;%5.000 hectares en 1950-1951) : > débouchés offerts à la betterave : 


PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION 
ANNÉES alcool de betteraves 
exprimé en raffiné) 
en tonves. (en hertolitres). (en tonnes). 
1919 861.110 2.3::.748 230.619 
1010/1000 792.873 1.7:6.000 962.918 
10/1901 1.296.122 3.29.260 425.000 


L'alcool de belleraves est livré à la régie commerciale du servire 
es alcools et le problème de son utilisation est confondu avec 
celui de l’ensemble de la production d'aicools industriels (spéciale- 
ment alcool‘ de vins et sous-produits el alcool de fruits à cidre). Les 
principaux débouchés actuels de l'alcool! sont les suivants: produits 
chimiques, parfumerie, vinaigrerie, pharmacie, chauffage, carbura- 
tion {supercarburant), alcools de bouche. Ils représentent environ 
9 00 000 heetolitres. En outre, une exportation de 5 millions d'hecta- 
Ltres à été réalisée sur les U S. A. durant ces deux dernières cam- 
pagnes; 3° investissements (en millions de francs): réa'isations en 
1959-1950 et 1951 pour l'aménagement de sucreries existantes et la 
transformation de di:lilleries en sucreries: investissements tolaux: 
0.366, se répartissant : budget, 300: prêts fonds moderni-alion et équi- 
pement, 4.99%; autres financements, 4.336. 


2755. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agriculture 
ourquoi la liberté entière n’est pas accordée à toute l'industrie du 
bois mais réservée au bois de sciage, ce qui entraine sur le marché 
intérieur un tel désordre que les bois d'importation, et le papier, 
sont mains chers que les bois et les papiers français, (Question du 
10 fevrier 1952.) 

Réponse, — Un arrêté interministériel no 20292 du 11 mai 1949, 
publié au Bulletin officiel des services des prir du 14 mai 1949, a 
soumis au régime de la liberté contrôlée les prix des produits d'ex- 
p'oitation forestière suivants: bois de mine, bois d> papeterie, poteaux 
de ligne, traverses et bois sous rails. Cetle disposition à été confirmée 
par l'arrêté ne 21005 du 9 juin 1%, publié au Bulletin officiel des 
services des prix du 10 juin 1950, Depuis cette époque les prix des 
hois en cause ont fait l'objet de barèmes. Pour les bois de mine et 
les bois de papeterie, les prix en vigueur actuellement ont élé homo- 
Jogués à la-date du 15 octobre 1951. Jusqu'à présent, il n’a pas part 
souhcitable au Gouvernement de libérer entièrement le prix de ces 
produits qui conditionnent les prix de certains éléments essentiels 
à l'économie générale (charbon, papier). li est toutefois inexact que 
les bois d'importation rendus en France soient 1moins chers que Îles 
boi, francais. Le ministre de l'agriculture n'est pas compétent pour 
lournir des informations sur le prix du papier. 


2756. — M. René Kuehn‘signale à M. le ministre de l’agricuiture 
que des industriels et commerçants étrangers, non élablis en Franre, 
notamment des Suisses et des Sarrois, se portent fréquemment adju- 
di'ataires de coupes de hois en grumes lors des ventes effectuées par 
l'administration des eaux et forêts dans le département du Haut-Rhin, 
pour le compte de l’Elat et des communes. Ces bois sont ensuite 
expédiés en l'état, soit à destination des pays d'origine des ache- 
leurs, soit dans d'autres pays où ils sont revendus. Il lui demande si, 
dans le régime institué par l'arrêté interministériel du 25 juin 1%w, 
les acheteurs susvisés sont redevables des taxes foreslières et, dans 
l'affirmative, de quel moyens l'administration française dispose pour 
poursuivre éventuellement le recouvrement de ces laxes. (Question 
du 19 février 1952.) 

Réponse. — Des instruchons ont été données dès le mois de 
hoveinbre 199 aux services forestiers locaux pour vérifier lors des 
ventes de coupes de hois la qualité des adjudicalaires et notamment 
\ leur à été précisé que les étrangers devaient être titulaires d’une 
tarte de commerçant étranger. H faut noter toutefois qu’en applica- 
Lon de la convention sarroise entrée en vigueur le 2% mars 1951, les 
Iesoriissants sarrois ne sont pas tenus à cette formalité et peuvent 
t\ercer, Sous certaines conditions, leur activilé ecommercae en 
France. Les bois achètés en France par des étrangers ne peuvent 
(tre exportés que sous le couvert de licences d'exporlalion. Les 
Condilions à remplir pour cbtenir des licences d'exportation sont les 
Inémes pour les étrangers munis de la carte de commerçant étran- 
ser que pour les Français. Les étrangers non tilulaires de carte de 
tommerçant étranger en France n'ont pas le droit d'exporter, L'ar- 
I erministériel du 25 juin 1950 relatif à la perception des taxes 
loreslières à précisé que les bois exportés sont soumis à ces taxes. 
Le ressortissant étranger qui procède à des achats de bois en France 
el qui oblient une licence d'exportalian doit acquitter les taxes fores- 
sur la valeur des produils à leur sortie de France. Le contrôle 
1 rrcouvrement de ces taxes est de la compétence du ministère des 


DEFENSE NATIONALE 


190%. - M. Bergasse expose À M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'un ancien membre 0es forces francaises de l'i eur. | 


en <ervice Commmindé et avat lemandé que elle biessure soit 
crie sur son certifieai d'appartenanre, à vu celle detfiinde rejetée. 
“près appel d'homoloss in “nu 
fières \ conftorm « i l'appit 
tenan'e; 29 allestaltion du éhef d'arrmdissement F. 
cat d'homo‘ogation de blessure émanant du entre de réforme de 
Mars e. lui demande si es pi « <uffisanies 
ressé à droit à l'inseriviion de sa bie<-ure sur « Ques- 
ton du 21 décembre 191 

Réponse, — Le certificat d'appartenance aux Forces francaises de 
l'intérieur à él4 instilué afin d'éla nerve of t 
durée des servires rendus dans la rsistan« Les blessures 
toutefois faire l'objet d une menton <péciale, dans ibriq 
consiances particulières », si eiles font re es 
icsque'les le titulaire du certifi‘at à nent ou il 
vement d'exerver son acfvilé dans les For'es francais de 
l’intérieur, et sous réserve qu'elles aent éié wg ocrenent hon 
loguées renseignements fournis il wonorable iremen ve re 
permettant pas de déterminer «ai, dans te parti visé par 
question pose, la blessure doit ou non étre rite sur te rliflent, 
Ne pourra lui être fourni de rénonse poil 
hnisation des précisions nécessaires ‘rom el domicile de Fintéres.é, 
désignation des autoritss avant pris les décisions de rejet! min <- 
tre de la défense nalionale (cabinet) en se référant à la présente 


question. 


2044. M. Edouard Bonnefous demainle À M, le ministre de 


défense nationale dan: auel'es condil ons à pu êlre admis el exécuté, 
au for! de Houvier:, commune de Guyancourt (seine e!-Oisi "externe 
sion des installations d'essais de motenrs et quelles mesures il 
compte prendre pour remédier aux bruits émanant de ces instal. 
lation<, préjudicables, tant à la santé des de: 


ou hameaux voisins, qu'aux condil'ons d'existence dans n vaste 
secteur comprenant les villes de Saint-Cvr el de Versaill Question 
du 30 décembre 151.) 

Réponse. — Les centres d'essais de Meun et de Saclay n'avant pu 
être mis en service aux dates prévues, les installations de Bouviers 
ont dû être aménagées spécialement en vue du conirôle des réar- 
teurs. Afin de reduire le plus possible la gème causée aux habitants 
du voisinage, des travanx d'insonorisation ont élé entrepris, lexé- 
culion en activement poussée el en allendant leur arhèvement, 
des limitations de fonct'onnement ont élé récemment décidées, en 
accord avec le pré'et de Se:ne-el-Oise. Des mesures de contrée por- 
tant sur l'intensilé des bruits, effectuées en mé<ence de Pre-en- 
lants du préfet, ont permis de constater l'efficacité de ces 
lions. 


. Jacques Bardoux, <e référant À réponse faite, l@ 
21 février 19: 


l, par M. le ministre de la defense nationale à -1 


question écrite n° 12274, indiquant qu'à l'époque la liste des 1ts- 
majors ayant combattu, ceux d'armée en particuiier, n'avait pas 
encore élé élablie et devait êlre étudiée, demande «<i cells 
a été présentement dresse et publiée, et, € par tes 
états-majors de la Vile et de la Xe armée ont 46, en out ou 


partie, classés comme unités combatlantes et pour quelles ;ériodes, 
«Question du 5 février 199) 


Réponse. — La !isle des élats-majors d'armée romme 
unilés combhattantes &u cours de la période du 10 mai 1410 au 
25 juin 1950 figure au Bulletin ofjiriel du secrétariat d'E at À la 


guerre (B. p p. n° &, du 25 février 9452 ige Parmi ce3 


états-majors figurent en particulier: l'état-major de la Ville armée 
pour la période du 19 mai au 4 juin il-imajor de la Xe armée 
pour la période du 5 juin au 2 juin 1910, 


2422, — M. Pierre Kœnig exno:ce à M. le ministre de la défense 
nationale que la no 51-351 du 2% mars 1%51 accorde certains 


aväntages aux fonctionnaires et agenls des servires pul s el! de 
la Société naionale des chemins de fer français avant exercé avant 
la guerre de 1939-1955 dans Îles départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de ha Moselle et ayant quitté ces déparlem par 
suite des événements de guerre, Or, à sa connaissanre, les por. 
sonneis miilures n'ont pas bénéficié des dispositions de celle loi, 
1] lui demande les raisons pour lesquelles ce bén‘fle ne ‘eur est 
pas a cordé, (Question du 5 février 1952.) 

Réponse. — La loi n° 51-251 du 20 mars 4951 ne concert pas 
les personnels muliaires L'expression «+ Lie » ! 
dans le texte de la loi ne les vise manife nent pas. | effet, 
l'une des conditions requises des bénéficiaires « 1 loi est d'avoir 
rejoint depuis je 8 mai 1955 le poste qu'ils occupatent avant Ja 
guerre dans l’un des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de Ja Moselie. Cette notion est sans rapport avec le régime des 
affectations et mutalions dans l’armée, Par ailleurs, l'avantage es<en. 
tiel accordé par cette loi à ceux qui en som titulaires est d 
voir, sur leur demande. bénéficier intégralement du relèvemer 
limites d'âge prévu per la loi n° 46-195 du 15 février 1946. « 


‘oi n'est pas aux anilitaires ainsi Que Le 
article 14, 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU 25 MARS 192 


2423. M. de Léolard demande à M. le ministre de la défense 
nationale un élat des condamnations prononcées d'août 1%%9 à juin 
1941 à l'encomtrg des ressortissants français qui se sum livrés à des 
à 1botage et d'indiscipline relevant des tribunaux militarres. 
(Question du © février 

Réponse Etat numérique des condamnations pronenrées par 
les tribunaux militaires et les tribunaux rtwaritimes à l'encontre des 
sants francais pour sabotage et indiscipline dans la période 
de septembre 1999 à juin 1944 incius 


PELNES PEINES TOTAUX 
criminelles 


corrertionnelles 


Nombre di lamnations 
ALI pour 
Sabolage ....... 57 1) 83 
Indiscipline (2) 114 4.713 


(1) Bont 10 à la peine capilale 
(2, Dont 


À la peine capilale 


(es chiffres ue comprennent pas les condamnatiens prenancées 
par les tribunaux militaires peu nombreux d'ailleurs el n'ayant 
pas siégé aprés le mois de juin 1%0 — dont les archives om été 
délruiles au cours des opéralions de guerre 


— 


2532, M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre ée ta 
de. ense nat:onale qu'un militaire de ln classe 1925/1, s'étant engagé 
par deva it d'appel en novembre 1924, est parti au. Maroc 
en juillet 192% dans kes conditions suiranles : 1e il a répondu 
à une <croulaire ministérielle dermarrlant des volontaires pour le 
Maroc, el a souscrit à cel eflet une demande écrite néitérée, 2° il 
était, oulre sa qualité engagé par devancermen: lui per- 
mettant de Choisir son cCurps (llulaire du B. P, M. ainé de 
quatre \fanuis, et dé laré inapte aux théäires d'opérations exté- 
neurs; 3° à l'arrivée à Casablanca, il a refusé l'allectation qui lui 
ant prepo dans un servire non comballant ‘service des posies, 
demandé à être versé dans une unité combattante ; 
LE re jo in régiment de tirailleurs nont-africains et a parti- 
civ opérations du fe septembre 19% au ler 1926 et 
n'a quitté Maroc lors de la libération de son contingen.; %° il 
est titulaire de ln croix du combattant (dès 1927), de la médaïñlle 
couboniale (Maroc 1%%, agrafe vermell), accordée alors qu'il était 
cncore sous les drapeaux, €! de la médaille espagnole de la paix 
au Maroc, NM est titulaire de sept mois de campagnes, dont six de 


double, 11 lui demande si ce militaire, acnellement ré- 


lepuis 1%45, après avoir été mobilisé en 1929-1940 et 


égagé, de toutes obligations militaires, peut prétendre 
de combattant volontaire «t, dans l'affirmmative, quelles 


quart 

formalités qu'il doit accomplir, (Question du T7 février 1962.) 

JAT Réponse néza ive Le bénéfice des dispositions de 
au iN'et 4 int une croix du combattant volontaire 
de la guerre n'a pas été étendu aux combattants volon- 
tan \va servi sur mn thé âtre d'opérations extérieur après la 
ün de la guerre 1911-1918 

2658. M. Minjoz «xhoce à M. le ministre de la défense nationale 
fans ‘rules pégions milliaires les services accomplis dans 
le iises d et dans des rangs de 
da inténeure française sent addilionnés el figurent sur 
des itlcats d'appartenance à la résistance, mais que, dans d'au- 
uires, seuls le de service dans les F, F. L 
est miple, à l'exclusion des services eflectués dans Ja 
+ 4. cele dualité d'interprétation des textes du décret 
ne 41-19% du 9 septembre 1917 <t des circulaires d'appiicalion 
jes s lui demande que:le est l'interpré- 
La | Question du 135 Morier 

le JET Les x réglementaires en vigueur prévoient, en 
Javeur des nbres d 1 Résistance, la délivrance de deux pièces 
di ke certificat d'appartenance aux forves françaises de 
résistants avant appartenu à une unité F. F. 1 
régu em homologuée ; 2° le certiflcat d'appartenanre à la résis- 
tan \tér francaise, créé en applicalion des dispositions du 
déc re 17-106 du 9 septembre 1917, pour constater l'acilvité dans 
Ja in des personnes qui, a int parti pé de façon active à 
la aur Le territoire non encore lihéré, ont ét4 
int vor s, tudes en service, sont décédées des suñes 
de b de leur incarcération ou de leur déportation, 
ou s0 r'e l'avoir droit à une pension au titre de l'ordon- 
na 45-08 du 11 mai 1%43 Nul ne pouvant appartenir simul- 
nent aux F. F. ou À la R. 1. F., un certificat ne peul mmen- 

période des services dans ces deux pes 

d'arga | 9 nouvements de résistance, Antérieurement à Îa 
pi \ du de: é, et en l'absence de tout texte permeltant 
de r rapude en aide à d'autm ants où à leurs 
a flans des situations matérielles difficiles, 
CIE ‘ l'an » aux PF. F. ! mt pu recevoir ins 
crip \ de à vi ians Ja résistance ji rieure fran- 
et le ment 1! xt 
dus \ des textes dans Les services relevant du 
re la de “à nationa'e, 


2817. — M. Billotte demande à M, le ministre de la défense nat. 
nale si ua sous-officier ayant contracté un rengagetment de cine 
valabie du 16 avril 1910 au 15 avril 1915, peut être considéré 4 
ayant servi sous le régime de l'article 35 de la loj du 7 août 1" 
dans l'aflimmalive, si sa veuve pourrant bénéficier des dis; 
de cetle@lai, le mariage ayant été contracté après la m'se de « 
ollicier à la relraile proportionnelle. (Question du 2% février 1 

Réponse, — Réponse négative, Le bénéfice de l'article 33 de 
du 7 août 1913 ne peut être accordé qu'aux veuves des milita: 
Carrière ri un contrat d'e gage ment ou de rer 
sous le régime de la loi du 7 août 1915, c'est-à-dire entre le ! 
1913 et 6 avril 1928, 


2819. — M. Guislain exoose à M, le ministre de la défense nitio. 
le cas de déportés résistants ayant perçu des saides m ; 
agent P2 des forces françaises combaltan:es pendan 
déportation tt leur congé de convaiescence, qui se sont vus 
sur les soldes l'impôt cédulaire. I lui demande la raison Kz 
ces retenues, allendu que ‘es indemnisatjons des déortés de la 
tance sont exonérés de tous impôts, (Question du 2 février 12 
Réponse. — Seules les sommes versées aux déportés des ! ; 
françaises combattantes et des forces françaises de l'intérieur : 
leurs familles « à titre de solde de captivité ou de déléga 
solde », ont été affranchies de l'impôt cédulaire. Aucun texte 1 
étendu cetle exonération s0°des perçues par les intéressés 4 t 
3 congés de convalescence qu'i.s ont pu obtenir au relour de 
déportation, rt les retenues légales ont en conséquence r67 
rement effec'nées 


2430, — M. Minjoz demande à M, le secrétaire d'Etat à l'air ! 
compte appliquer aux travailleurs civils de l'E. R. G. M. de D «©. 1 
de Besançon tes dispasi! ions de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 
décret du fer juillet 195%, va:idant les interruptions de service d 
de guerre. (Question du 5 février 1952.) 


Réponse. — personn2: de l'établissement de réserve géné 
ma'ériel de D. A. de Besançon — qui reève du secrétariat d 
à la guerre — pu normaement bénélicier des dispositions 
l'article 4 de la loi du 2? août 1919 et de l'article 7 du 
24 juin 19550 {Journal officiel du 1% juillet) sans qu'aucune dif! 
d'appiiration ait é‘é portée à la connaissance de l'administra!k 
trale, Si toutelois des cas particuliers soulevaient des contes! 
l'honorable par:ementaire est invité à les signaler, en se 
la présente réponse, au ministère de la défense nationaie (ca 
afin que les enquêtes nécessaires soient effectuées. 


M1. — M. Frédério-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre: 1° à quelle dale ia 10 division d'in! anterie [ul 
aux forces françaises iibres, 2° à quelle daie les engagés volu 
après août 1954, pour la durée de la guerre, qui ont pair | 
combats de la libération de la gion parisienne et furent in 
individuellement ou avec leurs unilés, à la 14 division d'in 
ont cessé d'apparlenir aux forces françaises de l'intérieur 
compter aux forces françaises libres; 3° quelle disposilion fu 
à cel égard pour metlre les états de services à pur et ni 
droits qui s'allachent à l'un el à l'auire de ces Cumbatlants. 
tion du 5 février 1952.) 

Réponse. — 1° La 10 division d'infante rie n'a pas élé ir 
aux forces françaises libres; 2° les résistants ayant parti \ 
coumbais pour la libération dans région parisienne €l qui 
engagés pour la durée de la guerre après le mois d'aoûl foi: oul 
cesse d'appartenir aux forces françaises de l'intérieur au pi ui 
lé 23 août 14, date de la libéralion lotale du dépariemcu à 
Seine. Cette date est également le point de départ de leurs seri« 
dans l'armée régulière — el”non pas dans les forces 
libres — sous réserve évidemment qu'ils n'aient pas €essé di 
tenir à une unilé homologute, en instance d'intégration d À 
10e division d'infanterie, du 23 août 1%4 à la date à laquel 
sont engagés pour la durée de la guerre. Afin d'éviter des 
tions dans le décomple des services les certificais d'a pparlenaint 


aux F, F. L qui ont été délivrés aux intéressés indiqi ent dans à 
mesure du possible, et à titre de renseignement, quelle fut leur 
activité entre le 28 août 19%44 et la date de signature du 

3» les services accomplis dans la résistance ont été déc 


comme services militaires sur les pières matricules des iniére-s 
La cireulaire ne 79.391. PM/I-B du 50 mai 1950 a précisé à nouveau 
les modalités d'inse ription de ces services, el a prescrit aux Ù 
mandants des régions militaires el des subdi visions, aux dire 
régionaux du recrutement, ainsi qu'aux chefs de corps de ver ’ 
les pièces matricwes des personnels qu'ils sont chargés d'ad 

trer ont été rég'ementaireiment tenues à jour. 


2929. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre! 
1o quel le est la situation d'un chef de bataillon figur 3 
colonne 7 du décret reculant la limite d'âge et qui doit aïte 
octobre 1952 l'âge de cinquante-neuf ans; 2° combien il 
de service à faire en l'état du report nouveau de la limite d 42e ? 
soixante ans. (Question du 29 février 1952.) 

Réponse, — Les limites d'âge prévues à la colonne 7 de l'ar 1" 
du décret n° 52-1% du 4 février 12 ne concernent pas ke: 


bataillon », mais, « pour l'armée de terre : les ingénieurs d … 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


d'arnement et des lélécommunications et les adjoints administratifs 
des fabric ations d'armeinent »; les Cispositions de ce texte n'appor 
tent d'aideurs aucune lificaltion aux limites d'âge ant‘rieurement 
anpicaies aux persot nnels des corps ci-dessus énumérés, ayant rang 
de chef de bataillon. 


EDUCATION NATIONALE 


1950. — M. Rabier demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° si le premier paragraphe de l'arlicle 2 du décrel du 18 jan- 
vier 1887, modifié par le décret du 15 juillet 19% et ainsi conçu: « Un 
mdecin nommé par le maire, visite, au moins une fois par moi, 
Les oles maternelles el les classes enfantines, examine les 


entants et inscrit ses @ébservalions Sur un registre parliculier » — 
s'impose toujours aux rmunicipaités des conmwmnunes d'Algcrie, ou 
s'ù doit être considéré comme abrogé par l'ordonnance de 19% et les 
textes qui en découlent, relalfs à la protection de la santé des 


d'âge scolaire; 2° par que. moyen une instituirice adjainte 
«une école maternelle peut faire res} ecter ce texte, ou celui qui, 
elléeument, l'aurait remplacé lorsqu'elle a signalé à plusieurs 
«es el sans résultat à ses supérieurs hiérarchiques (directrice 
’ e et inspectrice déparlementale des écoles maternelles) l'at- 

e de tout contrôle effeciué par un médecin, (Qnestion du 
++ decembre 1951.) 

Réponse. — L'honorable partementaire aurait inlérét à donner 
par lettre des précisions sur l'école qui esi mise en cause dans la 
question posée afin qu'il puisse être répondu ulitement en ce qui 
concerne ce cas particulier. 


2537. — M. Febvay demande à M. 1e ministre de l'éducation nationale 
Les lovers d'un bäliment scolaire sinistré, édifié exclusivement sur 
fonds communaux, actuellement impropre à usage scolaire et affecté 
eu relogement d'instituteurs, de sinistrés el exprapriés après travaux 
d'aménagement financés par ke M. R. U., doivent être perçus au 
prit de la ville pour couvrir les frais #entretien de l'immeuble 
communal restauré ou recevoir une autre afleclation, étant donné : 
jo qu'un baraqnement rempiace provisorement l'école pratiquement 
désalfectée; 2e qu'un projet de reconstruclon — qu serait en partie 
financé par l'Etat — est prévu sur un nouvel emplacement. (Ques- 
tion du 1 février 1952.) 

Réponse. — Les loyers du bäliment affecté au service scojaire et 
pour lequel aucune décision de désaffectalion n'est intervenue, 
doivent couvrir par priarité les tras d'en retien de ce bâtiment. 


2583. —- M, Raingeard exo à M. le ministre de l'éducation ratio- 
nale es incidences graves de l'article 19 du titre IV du décret 
d'application me 51-126 du 26 octobre 1954 portant application de 
la loi ne 51-4113 du 21 septembre 1954. H lui rappelle que ledit article 
stipule que « les hourses sunt accordées, suivant le désir de la 
famille, pour l'établissement d'enseignement public ou l'élahlisse- 
ment d'enseignement privé habiité à recevoir des boursiers natjo- 
naux le plus proche de la résidence des parents ». 1] lui demande si 
culte rondition de proximité de résidence ne li parail pas de nalure 
à limiter singulièrement le choix des parems et à les empécher 

endre des mesures qui leur semblent indispensables pour l'édu- 

Los de leurs enfants, et ne seinblerail pas apportum de 

niter les conditions de résidence au cadre de la région acadé- 
urvque, (Question du 8 février 1952.) 

Réponse, — Les bourses sont accordées pour l'établissement le plus 
proche de la résidence des parents assurant l’enseigmement choisi 
e: habilité à recevoir des boursiers conformément à une règle tradi- 
relle à laquelle aucune dérogation d'ordre général n'a été 
apportée dans le passé pour les boursiers de Penscignement publie 
La condition ainsi impose Ihmite évidemment le choix des parents 
est cependant absolument indispensable à une bonne répartition, 
de Sièves. Je vous signale que la qualité de boursier dunne la pri” 
re, pour l'admission dans les établissement, sur les autres éèves. 
la règ'e de l'affectation à l'établissement le plus proche de la rési- 
de est, en quelque sorte, la ranron de ce droit de priorité. Elle 
en es! aussi la sauvegarde, car ce droit serait inefficace si les bowr- 
ser, ‘ibres de demander leur inscription dans n'importe quel éta- 

nent de l'académie, en grand nombre, ce qui 
inquerait pas de se produire, él lablisse ment le plus impertant 
le la région qui ne pourrait faire face à leurs exigences. EH est bien 
lu cependant que, d'une part, les enfants qui soilicitent une 
dans une établissement confessionnel ne seront aflectés que 
dans l'étab'issement le pins proche de leur résidemce et habilité 
à re“evoir des boursiers correspondant à la confession choisie par 

s parents et que, d'autre part, mais seulement à titre tont à fait 

eX_cpliionnel et pour des raisons graves et vérifiées qui mellent en 

t santé où la moralité d’un en’ant, une bourse d'internat peut 

Pre pour un établissement qui ne réponde pas aux condi- 
proximilé norma'ement exigées. 


2112 — M, Catrice dernaude à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lui faire connaitre ie barème maximum des revenus arrêtés 
Pour l'académie de Lille et dont le dépassement exclut la possibilité 
bution de bourse nalwnale d'enscignement secondaire. Il est 
tn «ile! surprenamt que des parents non soumis à la surlaxe progres- 
ve ent systémaliquement ler demande de bourse refusée sous 
? prétexte que leur revenu dépasce le barème maximem, et que, 
l'administration se refuse mn moins systématiquement 
est ce barème. Pans de telles conditions ka porte me 


SEANEE DU 25 MARS 1487 
semble-telle pas grande ouverte à l'arbitraire, (Ourstion du 12 février 
1952 
Heponse Il n'est pas pussihle &t nm I barème de res- 
utilisé par les Comm vs situ ms de 
familles des candidats aux bourses matiot | elfet, les familes 
don s ressources le is wnirôlables et 
qui f t des x pourr- 
raie gu ju fait que les | r « fé 
des unis s comp s. O0 ent de 
acceplation ou du rejet indida 
des Ires des ressourres es eux du n | s ri 
sent également, en particulier à | « vs 
éléments d'apprécialuon ou d'in'orma (fur! nontant des 
impôts, importance des terres exploilées, signs extérieurs de 
richesses) dont elles peuve dispos Il im es me nt 
pas pa uvsées dans leur nnnement } | ga 
porlune d eurs moyens d'appréciation «es de La 
pré e dans ces s, de des à 
de parents d'élèves et Ja pos é laissée aux famil'es des candidats 
Fr je lés par les régionales de ! { d int 
ces wnimissions elles-méines et, en Cas de nouivea fus evant 


la commission nationale, doit suftlre à garantir aux eux du publie, 
limpariialilé des commissions, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1853. — M. Nisse demande à M. v ministre æ l'neste et du 
commerce: a) sur quelles bases ont élé clilires 
des « chambres de plomb prélevées au litre 4 
des métaux non ferre 
prelevés à ce même til 
ligues; c) dans la nég ve, les raisons pour lesquelles les ‘ndem 
nisations n'omt pas élé faites sur les memes bases Question du 
18 décembre 195%.) 


Réponse, — L'honorsble parle! re est prié de se reporter à 
la réponse faile à sa questiwn n° 1217, concernant Le méênu 
Objet, parue au Journal officiel, débats parlemen'aires de L'Assem- 


ble nationae, u° 10 du 2 janvier 1%52, page 313 (séance du 2 jan- 
vier 195»). 


2306. - M. Joseph Denais demande à M. le gr de l'industrie 


et du commerce es! la justification de la somme de 
« frais accessoires » portée sur toutes les quittances parish es de 
« az de France », si mxlestes soient-eh Question du 22 jun- 
1992.) 

Réponse, — Les us rs du gaz sont redevubies an distributeur des 
frais d'entrelien des € ompleurs, des beau hements «lt, le cas € héant, 
de “onnes montantes, ainsi que des fra s de locution de celles de 
ces installations et des appareils d'ulilisation qui ne leur appar 
tiendraient pas. Ces frais fixes sont portés sur les factures de « Gaz 
de France » dans la colonne intitulée: « Frais à soires el redr- 
vances spéciales », Si le montant en est touiours le même pour un 
mème abonné, quelle que s3t l'importance de sa consommation, il 


varie d'un abonné à l'autre suivant l'importance et le nombre ds 
installations et des appareils utilisés. 


2307. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'industrie 6t du 
commerce que l'arrêté ne 21-8739 du 14 septembre 1951 comporte un 


article unique, d’après lequel le prix des combustibles minéraux 
solides est établi en vue d'obliger les exploitatior houillères à 
affecter « en trésorerie au financement des travaux neufs et en 
charges d'expleitation à l'amortissement, les sommes suivantes: 


pour la houile: 4#M francs par tonne » 1 lemande commen 


t 
on doil inierpréler eette dernière phrase, (Question du 22? janvier 
1 


Réponse. — L'arrèté visé ccanportant un srlicke unique est celui 
ne 2412 da 27 décembre N19%1, concernant les mines et usines 
excepiées de la national'salion, qui a été pris en application 4e 
l'arrêté mo 21879 du 14 septembre 195t, fixant les prix des combus- 


tibles minéraux solides. K résulte de l'arrêté du 27 décembre 1x1 
que ces expioitmions tenues, en particulier pour la houille 
de prélever sur leurs recettes des sommes à concurrence de 490 trancs 
par tonne netle pour financer :enurs travaux news. Ce prélèrement 
obligatoire à été fixé en tenant comp'e du fait que lors de la 
- hausse des prix de vent, le taux d'augmentation de ces 
tarifs a été supér.eur à ceux des hausses de sala res et de fourni- 


tures constatées à l'époque. Dans le cas certa'nes min 
raient pas à effectuer des travaux pour un montant aussi é'evé 
que ces sommes, il pourrait être satisfait à l'obligation résultant 
de l’arrêlé précité par des avances'consenties par ces mines à celles 
dont programmes de travaux neufs seraient plus La 


méme obligation d'emploi pour l'ensemble de ces mines joue en 
te qui concerne les amortissements dont le montant ainsi fixé sera, 
la plupart du temps, inférieur aux amortissements réeu!tant des 
nouveaux coefficients de réévaluation fixés par le décret du 18 février 
1952, 


INTERIEUR 


908. — M. Minjoz demorde à M. le ministre de l'intérieur: 1° « les 
fonctions de garde champètre sont compatibles avee l1 profession de 
débitant de boissons dans Ja même :ocalité: dans négalive 
S'H y à extension de celle incompalibilité au cac dn garde <ham. 
pêtre moré, depuis sa nornination, à la tenaneière d'un tel débit ; 
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légale en pareil cas, 


garde 


révocation injus 
le conseil de pré- 


le À M. le ministre de l'intérieur 


marchés traités par les maires 


Question du février 


administre, de refuser son 


\pprobation que si 
si ce recours à été formé, 


æ substituer «u juge du contrat pour 
on d'un marché communal (GC. E. 16 juillet 1915 


— M. Kuehn demande à M, le ministre de la justice <i le 


es de paix (loi du 26 juin 1%41, ali- 


en particulier, les requêtes 
des commandements de payer et de cominan- 
Kégislation epéciale aux 
du 5 février 1%52,) 

poste e<l relalive à un point de droit 
je l'interprélaiton éouveraine des tri- 


ndant à la délivrance 


] ve qui um 


RECONSTAUCTION ET URBANISME 
à M. le ministre de la 


mvrements des produits revenant 


eveur municipal est devenn, de ce 
liser le cachet du minis- 


vavrement des produits revenant 
nte publ'es dont ils assurent la ge<tjon 
matière de contributions directes » 
es nées des contrats de droit privé que passe l'office 


employer exclusivement le cachet portant 


M. Edouard Depreux le ministre de la 


ier des d:spositions de 
re 1957 pour la réalisation des 


coût total de l'opération par 
a ‘ibération d'actions sous- 


— 

crites en qualilé d'actionnaires par les futurs Occupants; 
sociétés coopératives peuvent, par conirat, accorder un dr , 
jouissance pour lozements con<truils avec le conrours de 
occupants sociétaires; 4° si les sociétés coopératives peu: 
contrat, prévor un loyer conforme aux dispositions fixées pur | 
ministériel du 29 juin 1919; si les sociéiés coopéralires 
provoquer la libération des actions souscriles et non iibcré lin 
d'assurer l'équilibre finanrier de la geslion des imineuble< 
étant entendu que cette libération ferait l'objet d'une décisio n 
en as-emolée genérale pour une lilération fixée chaque an 

au plus égal à l'amorti<sement supporté par ja 
pour ie remboursement du prèt de l'Elat oblenu en faveur de 13 
construction r'alisée; 6e si les sociétés coopératives ne d 
prévoir, jans leur contrat, une clause indiquant formeliein 
es opéralons de ne peuvent tendre, tn 
cas, à se substituer aux opéralons d'arvession à la ! 
(Question du 21 décembre 

Réponse, — 1° Il résulte de l'interprétalion des dispos 

bindes des lois du 3 septembre 1937 et du 3 janvier 1%:?, 
dehors des de localion-aliribution, les sociéles 


lives d'habitations à loyer modéré peuvent béréficier des dis 

de l'article 1er de Ja loi du 5 seplembre 1935 et des 
modifie, dans les mêmes condilons que les offices pu t 
sociétés anonymes d'habilations à loyer modéré. En partir 
logemen!s ainSi édifles ne peuvent sort r du patrimoine de !a 

e cas d'use atiénalion ou d'un échange réguiièremen 


hormis 

risés dans les formes prévues par l'article & de la loi du 3 sep 

1957 susv'sée; 2e pour le financement de telles opération 
sociélés coopéra!'ives peuvent couvrir la différence entre æ \ 
revent maximum et le prèt à tlanx réduit de 
auron! fixés par intermin's'égel visé à larticle oc la 


loi du 3 septembre 1917, au mosen de ressources provenan: du 
teur privé et, Fe cas échéant, par la libéralion d'astions 
par des actionnaires d2 la “ooptralive, Ces act Onnaires pou:ro! 
appelés à oceuper ces logements dans la mesure où its rem) 

les conditions requises pour bénéficier de la législation =u 
habitations à 'oyer modéré, On peut admettre que la socieli 
rative accorde des avantazes à ceux des coopiraleurs qui à 
articipé de la sorte au financement de programmes de consl 
Les avantages concédés ne pourront, toulefois, faire ob-ta ) 
l'apphcation des règles d'altribulion des loraux d'habilalion à 
modéré qu'un décret en conseil d'Elat doit fixer, en exceuli mn 
l'article 10 de la loi ne 51-650 du 25 mai 1951 susvisée, ni amo ndre 
de facon notab'e la valeur réele du gage offert à l'Etat ou à ° 
cotlec!ivité locale, en contrepartie de l'aide ou de la garantie 4 
aux opéralions. Œn particulier, si, pour un groupe de iogerments 
la for:nu!'e devait conduire, en fait, à ne jiaisser en gaz” à t 


ou à !a collec!ivité que la nue propriété des immeubles, Les $ 
tradilionneïles du svslème de financement des habitalions à ?' 
modéré seraient “omprom'ees, La seule formule légale serait 


'application de l’artic'e 8 de la loi du 5 dérembre 1922 compl Ù 
le décret-loi du 3% octobre 1935 (a“cession à l’usufruit du loge 
3e le contrat à inltersenw entre la société et les futurs orc 4 
ne peu! être qu'un contrat de location, Le droit de joui:<anre €: 
celui qui résuile du dans le cadre de l'application des rèzles 


générales code civil et de la ‘égis'ation énéciale aux habla- 
lions à lover modéré, actuelle ou future, M ne peut, en at è 
être lié à la souscription on la libération d'actions, étant precis 


cependant, que pour bSnéficier d'un logement construit par 
coopérative, l'occupant aoit détenir au moins une achon de cel 
io en ce qui concerne le laux des loyers, le bai! ne pent <e re 
qu'aux arrèlés en vigueur (arrèlé du 29 juin 199) ou à in'ervi 


en application de l'article 5 de la loi du 3 septembre 195.1 

maxima de loyer ainsi fixés doivent être obligatoirement dem Ù 
aux locataires, en vertu de l’artic'e de la loi du 1% mai 
des logements financés postérienrement à cetle date au moven dun 
à taux réduit de l'Etat avec la garantie d une collectivité lou 

Par aillewrs, la société ne saurait renoncer à l'avance, par e 
clause du bai!, à la perception de ces lovers au de'à de la pérol 
d'amortissement, Les charges communes récupérables sur les 
Ytaires ne peuvent excéder 20 p 100 des maxima de loyer. aux 


doivent étre justifiées, En outre, les locataires ne sont tenus 
des réparations locatives: 3° Îles sociétés coonéralives pensent pro 
voquer la libération de tout ou partie du raptial souserit, afin d 
rer l'équilibre financier de la gestion des immeubles con:ir 

cerlains des occupants des locaux n'avaient pas libéré la 
actions souseriles par eux, Îls seraient tenus, en tant qu'action- 
naires, de participer à cet eflert, mais celte obligation ne <a 1 t 


termes de l'artirle G de la loi du 3 septembre 1947, precilée, t 


résulter d'une clause du bal. M est rappe'é, par ailleurs, que de 
ristournes peuvent être consenlies aux actionnaires dans ja 
de 6 p. 109 du capital libéré: Go il paraît tout à fait sonhaitable 
d'avertir, dès l'origine, les actionnaires-lneataires de l'impo:s 
où ils seront d'accéder à la praprifté de leur logement À l'exniri ! 


de la pérade d'amort'ssement, même en cas de dissoll 
la société. Les formes d'activité npermises aux organismes 
tions à lover modéré dans le radre de la légisiation en VV: 
appellent une réforme. Les services du ministère de la reransin 
tion et de l'urbanisme étudient, actuellement, un texte 
définissant la nature des opérations suscepl'bles d'être réal 
les diveres catégories d'organismes, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


2592. — M. Dagain expose à M. le ministre du travail et de 1 
sécurité sociale qu'un nombre assez important de 
ouvriers retraités ont effectué personnellement leur 

vre 


litre de la sécurité sociale à la caisse départementale de 


< 
| 
1488 
révocation, délaut de démission, est L 
(Question du 6 novembre 154.) 
Héponse. — 10 1 résulte de deux irculares particulières du 
LR re de l'intérieur du 8 oclobr: et 16 décembre 1908, 2insi 
que dr <nosilions générales de l'art cle du décret du 29 orlo- 
4 [RAT lisent à tout fo onnabre ou azent ae l'Etat, des 
tire vs de garde champêtre sont incompatib'es avec 
la ve d'un débit de buissons: 2e au 1 texte n'interdit actuelle- 4 
La d'un garde champôètre de tenir un tel débit, 
a ir ceperrlant à iuturité investie du pouvoir de nominal on 
o à inves des pourvors d'agrément et de révocation 
{ réel] de prendre, le cas échéant, les mesures 
propri es intérèts du service qui peuvent se trouver 
d \ révoralion d'un zarde champètre peut être 
} r arr lu préfet ou du sous-préfet. Cet arrèlé, inler- 4 
rent d'introtu fe un recours devar 
2828. M. Adrien Renarg 0 
du 21 décen e doit ètre Interprete e wbli- D 
pour les prétets d'annuter | 
‘ avec les cormmunes qu'is admine D , 
| is, d'en i lire la pratique uliéricure. | 
Réponse — appartient au préfet, éais! d'un passé 
par un maire avt la 
approbation, devrail, de méme, refuser d'approuver un miwché j 
ju ar un adjoint, élunt donné que celui<i peut, pendant, la 
‘ durée de ce marche, étre appelé à remplacer le maire et se Voir né 
confler la surveil anve de son propre marché en violation des 
disposi io de l'a le 175 du code pénal; 2e si le marcel 1 déjà en 
1, le préiel cut relirer son 
m.ntaise, Ce retrat ne pent, au surplus 
aélai du recours pour excès de pouvoir on 
jusqu'a La décision du tribunal admini-'ratit (4 } novermbre ! 
Cochet. Rec. p. 7%0, 16 enars 1923 Valbois, Re en des 
\ ca-, le prélel 
Nallles, Rec. p. 210). 
} 
pus 
| du 12 juiet sut les jo 
néa der), introduit dans les d'partements du Bas-Rhin, du Maut- 
Mn wi de la Moselle par la loi du ler août 195%, est limité à Ja L 
représentation des partie audiences ou sil n'englobe pas, au 
contraire, ‘ous les acte 
demen's res 
SUSVFISCS 
Hépunse La que ire 
1488. M. € 
déc du 3 mars 1951 qui stipule Les poursuites exer- 
par les receyeurs pour les | 
aux off t leu ccenmme en matière de contributions directes »: 
| | e locataire d'un loœal d'habitation M. L. M. ou LL L. M. doit - 
considérer, d'eurmmas, son luver el hargcs anmunes 
fait, un agent fiscal et est at 
Question du 271 novembre 194 
g Réponse, — L'article 22 du décret ne 51-297 du 3 mars 1951 ne 5 
fa | rendre les dispositions du décret-lui du 30 octobre 1935 
aux term desque! xercées par les receveurs 
municipaux et spé 
cod le de qua 
hatu les invces ns 
de ces créances doit donc Rép 
m ] ice proprittaire des logements. 
‘ 
À reconstruction et de l'urbanisme es + 
À d'habitations à loyer modéré peu 
l'at e ler 4 du 3 seplemb 
grammes di nstruvtion autres que des era « 
altri! n de pour !le financement 4 es +, les 
le de l'Etat augmenté du produit de 
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ont D 4951 : ainsi, la cotisation afférente au prermier tri- ANNEXES AU PROCES-:V ERBAL 
- 7 été versée deux fois; saisie de demandes de rembourse- 
mesure À des retraités, la caisse de la Nièvre a, jusqu'à ce jour, DE LA 
ms de s'exécuter. M lui demande s’il comple inviter la caisse à 
DU mentale de la Nièvre à rembourser aux ayanis droit le trop- séance du mardi 25 mars 1952. 
gercu qui leur revient. (Question du 8 février 192.) 
— a suite de l'intervention de l'honorable parlemen- 
de sécurité sociale de la Nièvre a élé invitée SCRUTIN (N° 793) | 
procéder, sans tarder, — Sur la question préalable posée par M. Ballanger 
+ de M ee du 20 mars 1951, au remboursement des cotisa- à la discussion de la proposition de modification du règlement. 
Tndôoment acquittées par des ou des 
sf ctionnaires, titulaires d'une pension de réversion, pour ombre des votants 
veuves de érages ayant donné lieu un précompte à titre de Nc mbre des . 587 
en application du décret ne 51-96 du 26 janvier 1951. Majorité absolue........ . 294 
Contre .......... 087 
L TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME | 
d #1. - M. Alcide Benoit demande à M. le ministre des travaux L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ï 
D punis, des transports et du tourisme le nombre de veuves de che- 
par mois; 2e inférieure à 5. ran is; r: 
francs par mois: 4e inférieure à 12.000 francs par mois, pou 
4 (Question du 15 janvier 1952.) 
1 MM. Mme lPuvernois. Meunier (Pierre), 
D  néponse. — Les pensions servles aux veuves de cheminots, caleu- Astierde La Vigerie(d”’}).| Mme Estachy. Côte-d'Or, 
\ D us eur la rémunération mise en vigueur le 4er décembre 1951, se Ballanger (Robert), Estradère. Midot, à 
vénartissent de la façon suivante: nombre de pensivns de réversion Seine-et-Oise. Fajon Etienne). Mora. 
intérieures à 6.000 franes par mois, 27.000, nombre de pensions de Barthélemy, Fayet. Mouton, | 
wuersion comprises entre 6.000 et 8.000 francs par mois, 34.000 ; Bartolini. Fourvel. Muller. 
nombre de pensions de réversion comprises entre 8.000 et 10.000 Benoist (Charles), Mme François. \usmeaux | 
tancs par mois, 29.000; nombre de pensions de réversion comprises Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 5 
entre 40.000 et 42.006 francs par mois, 13.000, Benoit ‘Alcide), Marne. | Mme Galicier. Patinaud N 
Besset. Gautier Paul (Gabriel), 
Billat,. Giovoni. Pierrard. 
" Billoux. Girard. Mine Prin 
el 2551, — M. de Gracia exnose à M. le ministre des travaux publics, Bissol. L Gosnat Pronteau $ 
le des transports et du tourisme qu’en application de l'article 7 de la Bonte (Florimond). Goudoux Prot à 
ki du avril modifié par l'article 3 de loi du 22 sep- Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté. 
wmbre 1938, les services correspondant aux pensions de l’Elat Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
3 ou de la caisse intercoloniale des retraites, accomplis dans Cachin (Marcel). Grenier Fernand). Aisne, ; 
ks personnels civils de la marine ou dans ies services des ports de Cagne. Mme Guérin (Rose). Mme Roca | 
+ et des phares, peuvent êlre assimi'és aux services de la marine Camyhin. Guiguen tocnet (Waldeck), F 
Ù hande pour le compte de leur pension de retraite, au même titre Casanova. Guyot ‘Raymond), Rosenblatt, 6 
es services militaires dans l’active et, en cas de mobi:isation, Castera. Joinville (Alfred [Roucaute (Gabriel), 
rs 1 serve. De nombreux ouvriers de l'Etat, qui, du fait des Cermolacce. Malleret}. sauer à 
1” ances de guerré et d'occupation, se ont dégagés des cadres Césaire Kriegel-Valrimont., signor 
lue de travailler pour l'occupant, sont devenus, postérieure- Chambrun (de). Lambert Lucien), Mme Sportisse. 
4 Là 1941, inserits maritimes soit dans la pêche, soit dans 'es cul- Chausson Lamps | Fhorez (Maurice), 
‘ marine, et pendant dix à vingt ans, ont vereé à la caisse natio- Cherrier. Lecœur. Fillon {‘Charles). 
$ e des retraites leur catisalion à laquelle s'est d'ailleurs ajoutée Cogniot. Lenormand (André). |Fourné 
part contr'butive de l'Etat. 11 demande si ceux-ci peuvent voir Costes (Alfred), Seine. | Linet., | Tourtaud. 
; der au bénéfice de ces retraites la moitié desdits services pour Pierre Cot. Manceau (Robert), Tricart 
1} de eur pension proportionnelle à la caisse de retraites des Cristofot, Sarthe. Mme Vaillant- 
ns. (Question du 7 février 1952.) Dassonville, Mancey (André), Couturier 
Demusois Pas-de-Calais. | végrine 
Réponse, — Les ouvriers de l'Etat, ou autres, qui, à la suite des Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. térines 
siances de guerre, sont devenus inscrits maritimes, depuis 1941, Haute-Vienne Marty (André). Vergès 
Le: et ont régulièrement versé des laxes à la caisse de retraites des Duclos (Jacques). Mlle Marzin. Mme Vermeersch. 
lés pourront prétendre à pension proportionnel'e sur cette Dufour. Maton. Villon (Pierre). 
; +: remplissent les conditions exigées, et notamment s'ils ont Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise. |Zunino. 
1 npli quinze ane de services valables pour la rension, dans les 
lilions fixées par les articles 7, 8 et 9 de la loi du 12 avril 1941, 
«ils par les lois des 22 septembre 1938 et 22 août 190. Dans le 
ol iraire, et si les intéressés ont catisé eucressivement à plu- Ont voté contre: 
es Seurs régimes différents, il pourra leur être fait application des 
textes de des différents nsimes, et la de 
marins participera, au prorata des versements effectués, a 
e “nsilution d'une rente rémunérant la totalilé de leurs services, H Ab 
| wmble «ailleurs que les bénéficiaires évenluels de ces dispositions AN Ali (Ahmed Süllene 
doivent être lort peu nombreux. med). arrier. iliemaz. 
André (Adrien), Barrot. Billotte. 
Vienne. Baudry d'Asson (de). | Binot. 
Jes André (Pierre). Baurens. Hlachette, 
Meurthe-et-Moselle Ba vlet. Boganda. 
rail 554, — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre des Anthonioz. Bayrou, Edouard Ponnefons. 
Jos travaux publics, des transports et du tourisme que, bombardés à Antier. Beaumont f{de). Boscary-Monsservin. 
mite verses reprises et détruits, les bâtiments de la gare de Oreil ne Apithy. Béchard (Paul), Bouhey (Jean), 
able Wal pas encore reconstruits. Depuis bientôt sept ans que la guerre Arbellier. Bèche (Emile). Bourdéllés. 
6 Si terminée, Ja gare est toujours à l'état de baraquement; des cré- Arnal. Bechir Sow. Bouret (Henri). 
! dis devant être débloqués, paraît-il, pour la reconstruction d’une Aubame. Becquet. Bourgeo!s. 
1e luinia ne de gares cette année, il lui demande si dans les pré vi- Auban (Achille), Begouin Bourgès-Maunourv. 
! 1 Ministérielles la reconstruction de la gare de Creil est envi- Aubin ‘Jean). Ben Aly Cherif. Bouthien, J 
“ete (Uuesiion du 7 février 1962.) Aubry Paul). bénard {François) Bouvier O’Cottereau. 
\ “ponse. — Cent soixante-dix gares environ restent à reconstruire Aumeran Béné (Maurice) Brahimi (Al) 
- tnsemblie des régions de la Société nationale des chemins de fer Babet (Raphaël Benc Le 
: imment, pour la seule région du Nord, des gares impor- Bacon Dencavit de) | Briffod 
ne celles de Dunkerque, Calais, Hazebrouck, Boulogne, nouviue mes. 
- - Badie, Ben Tounès | Brio 
\ +, Amiens. L'insuffisance des crédits dont la Société natio- - 
nins de fer français dispose en 1952 ne lui permet pas Barangé Charles) Bernard Bruyneel 
rendre Ja reconstruction des bâtiments de voyageurs. On ne es). - rnard. ru yneel, 
nent prévoir, même approximativement, la date à 
sel Baglon (André) Richet (Robert). Cadi {Abd-el-Kader). 


+ © Bardoux (Jacques) | Bidault (Georges). ICaillavet. 
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Caillet ‘Francis). 
ot ‘Ohvier), 
Capdeville 
Carhini 
Cartier :Gilbert', 
Seine<et-0ise, 
Cartier (Marcel, 
Drôme 
Cassagne, 
Latoire. 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing 
Chastellluin. 
Chatenay, 
Crevallier ‘Ja ques) 
Chrisliaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Coc hart 
Coffin 
Cotin ‘André, 
Finistère, 
Colin (Yves!', Aisne, 
Commentry, 
ondat-Mahaman, 
Conombo 
conte 
or lounier 


Coste-Floret (Alfred, 


Haute-,nronne 
Coste-Floret (Paul), 


Héraudit. 
oudert 
ourn 
oulon 


courant Vlierre). 

Couston (Paul. 
int ‘Robert), 

Cro 17 vr 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 

Damette 

Darou 

Dassauit ‘Marcel. 

David can-Paul), 


J 
Marcel}, 


Deboudt Lucien), 


Dicko tlamadeun) 
Mhe ienesch 


D'elhe'm, 

r 
le 

lot 
Dravensx 

bro 

bu 

Duma 
Dupra Joannès) 
buque 

Du x 
Duveau, 


Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagygianelli. 
Faraud 


Faure (Maurice), 


Febvay 

Félice (de). 
ralix-T: hicaya, 
Ferri Pierre). 
Flandin Jean-Michel 
Florand 

Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

taubert. 

Gaulle (Pierre de;. 
‘aumont. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gi:liot 

Godin. 

Golvan. 

(osset 

soubert. 

Gouin (Félix). 

Hourdon 

Gozurd :Gilles;. 

Gracia ‘de 

Grimaud (Henri) 

Grimaud Maurice , 
Loire-Inférieure 

Grousseaud, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guissou ‘Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon :Antoine,, 
Vendée. 

Guthmuler. 

Hakiki 

Halbout 

Hal'ezuen. 

Haurme<ser, 


Hettier de Boislambe rt 


Heuillard 
Houphouet-Boigny 
lugues  Emile:. 
Alpes Maritimes 
Ilugues (Joseph 
Andre), seine 


Isorni 

Jaquet : Marc, 
seine-ct-Marne 

Jacquinot ‘Louis 

Jaquet {GCrard), Sein 

Jarrosson, 

Jean Léon), Hérault 

Joubert 

jugla 

Jultes-Julien, 

July 

KautTmann 

Kessius {Youcef). 

Kir 

klock 

Krieger :Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrou:se 

Lacaze (Henri). 

La Chambre 

Lacombe 

Lacoste, 


Lalay Bernard). 


Lalorest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier\. 

Lapiare, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenbhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefrinc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Le naire 

Mme Lempereur 

Lenormand {Maurice}, 

Léotard ‘dei. 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Ssenéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 

Litalten. 

Lurelte, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas 

Lussy ‘Charles), 

Mabrut. 

Maga ‘Hubert, 

Magendie. 


Mailhe. 
Malbront. 
\Mallez 


Mamadou Konalté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard , 
Maine-e!-Loire 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Massot (Marcel!. 

Maurellet 

Maurice-Hokancwski 

Mayer Danel),"seine 

Mayer (René, 
Con-tantine, 

Maze: 

Mazer 

Mazuez :Perre- 

| Fernand\. 

| Meck 


| Méhaignerie. 

| Mekki 

Mendèés-France, 

Men':hon de 

[Mer ier André Fran 

cois Deux-Sesres 

Mélaver 

|Meumer (Jean), 

| Indre-et-Loire 

| 


| 
| 


Michaud ‘Louis 


Vendée 
| Mignot 
Minjoz 
| Mitterrand 
Moatti 
Moch (Jules) 
Moisan 


Molinatti 

Mollet (Guy) 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monta'at. 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte, (Eugène 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de) 

Montillot 

Montjou (dei. 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 


Mouchet. 

Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvansa. 


Oucdraogo Mamadou. 


Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid} 
Palewski (Gaston), 

Seine 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria 

Pebetlier. 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Peytel. 
Pierrebourg (de). 
P'neau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet, 

Mme Poinsa-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigeut (Tanguy). 
Priou, 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 


Quiliez. 

Quinson. 

Rab:er. 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramäarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit, 

Renaud 
Saône-et-Loire. 

Res. 

Reynaud :Paul), 

Ribère (Marcel, 
Aiger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin Louis, 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah {Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sallisrd du Rivault. 

Sarnson. 

Sancgo Sekou, 

Sauvajon 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmmittiein. 

Schneiter. 

Secrélain. 
Segelle. 

Senghor, 

Serafini 

Sesmaisms de). 

sevnat, 

Sihué 

Sidi el Mokhtar, 


Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily Da! 
Smaïl 
Solinhac. 
sou. 
souquès ‘Pi 
Sourbet 
souslelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre. 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet 
lhomas !Alexarlre) 
Côtesdu-\. 
Thomas (Eusx 
Nord, 
Tinguy ide) 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremoui!he. 
friboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valeptino. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals Franci 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry 
Vialte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de 
Maurice Vio!l 
Wagner 
Wasmer, 
Yacine (Diallo) 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aujoulat. 
Bendjelloul. 
Bessuc. 
Chevigné (de). 
Gaillard 
Garet :P'erre) 
Gavint 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 
Cantal! 
Letwurneau. 


Louvel. 

Marcellin. 

Marie 

Martinauu-Déplat. 

Masson (Jean). 

Monte! Pierre), 
Rhône 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pflimlin, 
Pinay. 
Pleven (Ren« 
Queuille 
Révillon 
Ribeyre Paul), 
Ardèche 
Schuman 
Moselle 
Schumann (M 
Temple 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé., 
Chamant. 
Corniglion Molinier. 


Faure Edgar), Jura. 
Fontupt-Esperaber. 
Genton. 


Ihuel 
Saïd Mohame] 
rirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriof, président de l'Assemblée nationale, qui | 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avañent été de: 


Nombre des 


Majorité absolue.......... se 


Pour 


Contre 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectiliés Con 


votants 


l'a loption. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


LE. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| RES | | 
| | 
| | | 
| 
| 
d | | 
| | | 
| | | C 
| 
| 
| 
| Li 
Dai 
| | Pi 
| | 
j Deflerre, | | | Dé 
] Defos du Rau | | | 
| Degoutte | | | De 
Mine begrond, 
1 D xonne | D 
Delachenal 
| 
À Delbos Yvon). 
Jr 
De 
| 
Den joseph), 
Der A\rmiré), 
+ Dord | 
Dept x Edouard, | Ait 
Desgranges. L | 
lu n 
| Detauf \ 
Deveins 
Devinat | 
1 | à. rl 
\ Aut 
Aut 
| A 
| 
| Aud 
-0 Aur 
Rad 
Rap: 
| Bard 
Barr 
Barr 


kh 
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Charlot (Jean). Leenhardt 
Charpentier. Fr (Maurice). Mine Lefebire 
SCRUTIN (N° 794) Fru Francines. Seine. 
Chassaing Furaud. Lefèvre (Rayimond), 
cur la demande de renvoi à la comaaission, formulée par Chasteliain Gabelle Ardennes. 
M. Demusois, de la proposition relative à la réforme du regle- Ja-ques) Galy-Gasparrou 
ment. 
C G 
C! crmann perent 
Nombre des voltants............. 585 Cochart G Mb, Le imand Maurice}, 
Majorité absolue... 293 Colfin 
Colit 


Pour 


Contre 


v'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Lallanger (Robert), 
s“ine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Barlo.1ni, 
Benoist ‘Charles), 
S&ine-et-Oise 
Benoit 
Bessel 
Billat 
Biloux. 
Bi:s0! 
Bonte {Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin {Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherri 
iot 
loctez 
Pierre C ‘ot. 
Cristolol 
Dassonville. 
bemusois, 
Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Duclos ;Jacques), 


1ÿ (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ai 
Andre |Adrien), 
Vienne 
André ‘Pierre}, 
\ieurthe-et-Moselle. 
honioz, 


me 
(Achille). 
Jean). 

v ‘Paul), 
il 


In. 
t (Raphaël), 


(Charles), 
Maine-et-Loire. 


(André. 
UX (Jacques). 
dchin, 


Rarrot. 
d'Asson (de). 


erie ‘d'). 


{Alcide); Marne. 


“Alfred), Seine. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon ;Etienne), 
Fayet. 

Fourvel 

Mme Franca's, 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gau'ier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe, 

Gravoille 

Grenier ?Fe:nand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guy<: (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 


Lampe. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Maincey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Marly ‘André). 
Mile Marzin. 


Malon. 


Ont voté contré: 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 
Beaumont 
Béchard {Paul}, 
Bèche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben A.y Cherif 
Rénard (François). 
Benbahmed :Mostefa) 
Béné ; Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet, 
Bettencourt. 
Richet ’Robert). 
Bidauit Georges), 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Mercier ‘André)}, Oise 
Meunier (Pivrre), 
Côte-d'Or, 
Midol, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux., 

\oël (Marcel), 

Palingaud. 

Pau! {Gabriel)., 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabalé. 

Renard {Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Walaeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

saucr. 

signor. 

Mme sportisse. 

Thorez ‘Maurice}, 

Tillon ‘Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 

Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘Picrre), 

Zunino. 


Aube, 


Bouret {fenri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Collereau. 

Bouxom 

Bralhimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
aillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Car.ini 

arlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 


Bourdellès. 


Chabenat, 


Commentrs 

Condat-Mahaman, 

LonormDo 

Conte 

Cordonnier 

Co<le-Floret {Alfred), 
Hante-GLaronne. 
Coste-Fioret Paul}, 
Hérau 

Coudert 

Couinaud,. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston Paul). 

Coulant {Robert), 

Crouzir, 

Dagain 

Daladier 

Damette 


Aisne 


‘Edouard). 


(Marcel) 
David ‘Jeun-Paul), 
Seine et-Oise 
David Marcel), 

Landes 
Dehoudt 
Dbefferre 
Def:s du Rau. 
Legoutte 
Mine Degrond. 
Deixonne., 
Dejean. 
Deiachenal. 
Delbez 
Deibos Yvon), 
Delcos 
beltaune 
Delmotte 
Lenais Joseph), 
Denis fAndré), 
Dordogne 
Depreux ‘Fdouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
be<s<on. 
Detœuf 
Devemys. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dirko Harmadoun). 
Mile Dienesch. 
Dietheïmn. 
Lixmier 
Dommergue, 
Dorev 
Douala 
boutreilot, 
Dravenv. 


Lucien), 


bronne. 

Dubois, 

Ducos 

Dumis ‘Joseph, 
Dupraz ;Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau 

Eiain 

E<teb 

Evrard 

Fabre 

Fia 
Firaud 

Faure ‘Mauri-e), Lot 
Fe 1Y 

Félice de 

Félix 1 
Ferri 

Flandin de Michel) 
Florand 

Forc'nal. 


{ 
G 
G 


Fi 


la 
ja 
Je 

io 


ht 

1 
KI 


La 
La 
La 
La 


Mi 
La 


La 


Guitton 


Jus 
du! 


Lar 


Georges ‘{Maurice) 
Gernez 

G 

GoJin 

Gosset 

Goubert 

G n Félix). 

Gille 

G | de 
Grimaud Henri). 
Maurice), 


Loire-Inférieure 


runitzkv, 
ucrard 


Abbas 


hard. 


lle 


Guis'ain 
Guissou 
Guitton 


Henri). 
Jean), 


Loire-Inférieure. 


\ endée 
ithmuiler 
illeguen 
tmesser, 


Hénault 
Henneguelte 


Antoine), 


ttier de Boislambert 


Heui!lard 


Gérard 


rrasenn 
an ‘Léon, 
1bert, 

las 
es-Julicn. 


kauffmann 
Ycucef). 


ock. 


borbe 
brousce. 


Houphouet-Boigny. 

lue; 

Hugues Fmiter,. 
A'pes-Marilimes 

Hugues Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées, 

Isorni 

Jacquet Mare), 
Seine-et Marne 

Jaquinot Louis) 


. Seine 


Héran;t 


Krieger ’Alfred). 


uehn René). 


*“aze (Henri) 


Chambre 
‘osle 

fav Berna 
rest 


(GUY), 


ne Laissac, 


le 


place 


Lo il itler, 


Cozannet, 


Lamarque-Canda. 
net Josp 
Serre 

el Jen 


me {Pierre 


h-Pierre 


h) 
Olivier,. 


Le ire v 
;,André} 


Maver René\ 


Constantine. 

Ma 

Ma ‘Pierre- 
Fernand). 

Me 

Médecin 

e 


tAndré - Frafe 


Deux-Sèvres. 


Jean). 
Indre-et-Loire 
Michaud Loui:) 


| 

| 

Montjou 
Wrrève 

Giafferri de}, 


vols bart. 

Oopa Pouvanna 
Ouedraogo Marnadouw, 


+ 


re), l'adoption. 100 Le Senéchal 
Le Tri André}, 
| Mm | LIPROW ski, 
Liquard 
|Litalien 
| |Lou<stau 
| | Loustaunau-Lacau. 
| 
| | | Charles). 
| | |Mabrut 
|Miga Hubert). {3 
Magendie 
Mallez 
Momba 
Mancean He nard)s 
Ma ne-et-Loire. 
Haute Savoie, 
Massot Muarrel). 
Maurice-Rokannweki. | 
| 
| 
| 
| Mekk 
Mendés-Franre, 
Menthon ‘de) 
Mercier 
\Win'oz x 
| 
|Moatti 
Moch ‘Jules) 
Moisan 
Molinatti 
Guy}. 
| Mondon 
= 
Monsabert de), 
Moutalat 
Monteis André), 
| Finistère 
À Mniel_tugène), 
Apithy 
Arbeliier, 
Arnal, | 
Aut 
A 
| 
Au | 
Aur = el 
Bacon \acselen Marcel}, 
Badie Nazi-Boni, 
Venon. 
\isay, 
Laurens (Robertli, Nisse 
Rar Aveyron, \ocher 
Bar Le Bail. \oe (de La) 
Lecanuet 
Fouchet Lecourt 
| Fouques-Dupare Le 
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Cadi. Regaudie Solinhac. 
Ou Rabah Reille-Sout. sou 
Abdelmad Renaud (Joseph}, souquès (Pierre), SCAUTIN (N° 796) 
Patcwseki (Gaston), sadne-et Loire. sourbet. 
. Seine Rey soustelle. Sur la première partie de l'amendement de M. Minjoz 
‘| Polewski Jean-Paut), | Reynaud (Paul raillade aux proposilions de la conférence des présidents 
s e-et-Oise Rihère (Marcel), leugen ‘Pierre- 
Pantaluni,. Aiger Henri 
Paquet Rincent Thibault. Nombre des 
vasteur Vallery-Radot Ritzenthaler lhiriet 
talland lhomas ‘Alexandre, Majorité 240 
Patria Rollin (Louis). “ôtes-du-Nord 
r her hougier Thomas Eugène), Pour l'adoplion..... 
x Nor 
Salah (Menouari, l'iteux 
Perrin loubiane. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
| Saivre (de) fracal 
(de). Sa du Rivaull fremmnouilne. 
Pinvi > sekou l'urines 
sa li Ont voté pour : 
1 [Valal 
À M ‘ouinso-({ | Valen 
- {Albert}, [Valle Jules). MM Faraud Mitterrand. 
Pradeau Bas! n [Vallon (Louis) Arbeilier. l'élix Tchjcaya. Moch (jules), 
he Franci arnal Florand. Moliet Guy). 
(Tanguy) e Auban (Achille). Gazier Montalat 
Pr | ein Velaniars. Audeguil Gernez Montel ‘Eugène 
Vendroux. Babe: (Raphaël), vert. _Haute-Ga: 
> Verdier barrier Gouin (Félix). Naegeien (Mar 
o Verneuil jaurens Gourdon. Nenon. 
1 Vérv (Emmanuel). Béchard (Paul). Gozard (Gilies). Ninine 
Qu « (de) Yiatte. Bêéche (Emile) Guille Notebart 
est vis ne (de). Bénard (François). Guislain Ould Cadi. 
er, |@agner Bouhey (Jean). Houphouet-Boigny. Quénard, 
Ranavo Simor net Wasmer Jaquel (Gérard, Rapier 
&i lan n \ Avrousse. eeb 
Laurent Sis ko (Fily Daho). Cadi Lacoste Regaudie. 
ne! Capdeville Mme Laissac. Rey 
| Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Rincent. 
4 Drôme Lanet 
| (Jean). Seine. &varv. 
vote : Coffin Lapie Pierre-Olivier) 
N'ont pas pris part au Condat-Mahaman. Le’ Bail ar (René), 
Manche. 
Conte Le Coutaller. Secrétain 
MM Letrwurneau. Pflimlin. Cordonnier Leenhardt {Francis), Sege!le 
Aujoulat, Louvel Pinay Coutant (Robert), Lejeune (Max). Sibué. 
Bendje out, Marcellin Pieven_ (Renéy. Dagain. Mme Lempereur. Silvandre 
plat. évillon ony). av Troquer (André). 
(de) Masson Ribeyre (Paul), Levinérer. Sissoko (Fily-Daho). 
F = ru Dupont Montel Pierre), Ardèche peferre . Liurette. Thomas (Alexar ire), 
Rhône Schuman (Robert), Mme De Loustau. Côtes-du-Nord 
Gare! (Pierre). Morice Moselle Lussy (Charles). Thomas (Eugène), 
Gavin Petit :Eugène- Schumann (Maurice), Deican_ Mabrut. Nord. 
Jean Moreau, Yonne. Claudius) Nord pe: Ed d Mamadou Konaté. Titeux. 
Laurens (Camille), Pelit Basses- Temple. ux (Edouard). Maurellet. Tremouilhe. 
Cantal, Pyrénées Mayer (Daniel), Seine. | Valentino. 
Dbicko (famadoun). Mazier. Vals (Francis). 
Doutreflot. Mazuez (Pierre- Velonjara. 
Fernand). Verdier 
unois Métayer. Véry (Emmanucl), 
| Excusés ou absents par congé Durroux. Meunier (Jean), Wagner. 
Duveau. Indre-et-Loire. Yarine (Diallo). 
Corniglion-Motinier Evrard, Minjoz. Zodi Ikhia. 
Poisde Faure :Fdgar), Jura. [Saïd Mohamed Cheikh 
Fdouard Bonnefuus pt-Esperaber, 
Chainant Genton 
Ont voté contre : 
MM. Barthélemy. Bissol 
K'a pas pris part au vote: sbelin Bartolini, d Blachette. 
Ait Ali (Ahmed). Baudry d'Assun (de). |Bonte (Florimond) 
André (Pierres, Bayrou. Boscary-Monsservin 
M Edouard Herriot, présidk le l'Asserallée nationale, qui prési- Meurthe-et-Moselle. Beaumont (de). Bouret (Henri). 
duit la séance Anthonioz. Bechir Sow., Bourgeois. 
Apl'hy secquet. Boutavar,i 
Astier de La Vigerie(d’}). | Ben 4li Cherif. Bouvier O’Coite 
Aubame Benoist (Charles), Bouxom. 
Les nombres annoncées en séance avaient été de Aubin (Jean). Seine-et-Oise, Brault. 
Aumeran. Benoit (Alcide), Marne!Bricout., 
Bicon Benouville (de). Briot 
| Not | VOLAMIS. Ballanger (Robert}, Bergasse. Brusset (Max). 
À Bapst Besset, Buron 
Pour 10) Barangé (Charles), Bettencourt Cachin (Marce: 
196 Maine-et-Loire. Bichet (Robert). Cagne. 
Barbier Bidault (Georges). Caillet (Francis) 
Bardon (André). Bignon. Camphin. 
Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectiliés conformément Bardoux ‘Jacques). Billat Carlini c 
à la liste de scrutin ci-des Barrach:n. Billiemaz, Cartier (Gilbert) 
Barrès. Billotte, Seine-et-Oise. 
Barrot, | Billoux, Casanova. 


— 


ET 


hr 
Fura 


M 

D 
D 
D 
D 
D: 
De 
De 
M 

Di 
Do 
Do 
Dr 
Du 

Du 

Du 

Du 
Du 
Dr 
Du 
Min 

Mn 

Fak 
Fav 

Fel 
Fer: 

Flar 

Mme 

Larr 

Gau 

Laut 

Gaul 
Gaur 

Gaut 
Geor. 
Gallio 
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castera. 
catoire. 
catrice. 
“atroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas. 
chambrun (de). 
charpentuer. 
(1 rrrel. 
chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrn r 
“tevallier (Ja "ques). 
Christiaens. 
hupin 
oclermann. 
Cochart 
Cogniot 
coin (André), 
Fimstère. 
colin (Yves), Aisne. 
commentry, 
Conombo 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
coste-Foret (Paul), 
Hérault. 


t 
Costes tAlfred), Seine: fluet 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cnistofol, 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 
Dassonville 
Dehoudt (Lucien). 
Delos du Rau. 

De bez 

Deliaune. 
Delmotle, 
Pemusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detœuf 

Devemy 

Me Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Douala. 

Dronne 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

cüesne, 

Durbet 

Duvernois. 


Mme Estachy. 

Ectèbe 

Estra Ji re, 

(Etjenne). 


(Pierre). 
indin (Jean- 
Michel), 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade ‘Jacques). 


irvel 


F 
Fe \av 
L 


Francois. 
Frédet Maurice). 


Gabelle 


Mme Gabriel Péri, 
Mme Galicier. 


Larnier. 
Gau 
Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gaut er. 

Georges (Maurice), 
billiot, 


Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat,. 

Gosset, 

Goudoux., 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

üravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grun:1zKy. 

Guérand. 


Gueye Abbas, 
Guichard 
Guiguen. 

Guissou Henri). 
Guthmuller 

Guyot ‘Raymond), 
Haibout. 
Halleguen, 
Haumesser, 
Hénault. 


bert, 


Huiin 

Hutin-PDesgrées, 

Jiequet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

jacquinot ‘Louis). 

Jarrusson. 

Jo nville (Alfred 
Maheret),. 

JPubert. 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 

Kir 


Kœænig. 
Kriegel-Valrimont, 
Kriegyer (Alfred). 
Kuehn :Renéi, 
Lacaze (Henri). 


Lacombe. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Laniel (Joseph), 
Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 
Lenormand {André* 


Le Sciellour. 
Levicher. 

Linet. 

Mie de Lipkowski. 
iquard. 

Lucas. 

Maga ‘Hubert)}, 
Magendie, 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau :;Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Meck. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier 


cois), Deux-Sèvres, 
Meunier (Pierre), 


Mme Guérin {Rose). 


Hettier de Boislam- 


La Charubre (Guy). 


Lenormand (Maurice). 


Martel (Henri), Nori 


Mercier (André), Oise. 
(André-Fran 


Michaud (Lou’s), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de). 
Montei: André), 
Fimstère, 

Mora 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Mu=<meaux, 

Nazi-Boni. 

Nisse, 

Nocher 

\oël Léon), Yonne. 

Noël ‘Marcel, Aube 

Ouedraogo Mamadou. 

ba ew-ki (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul}, 
seine-el-Oise 

Pantaloni 


Paternot 
Patinaud. 

Patria 

Paul {Gabriel}, 
Pelleray. 

neltre. 

Penoy. 

Peytel 

Pierrard. 
Pinvidic. 

Mme Poin<o-Chapuis 
Pracne, 

Préloi 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prat. 

Puy. 

Quilici. 

line Rabaté 
Raingeara. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler. 
Mme Roca 

twchet (Waldeck). 
(Louis). 
Rosenbla:t 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau 

Salliard du Rivault. 
samson 

sanogo Sekou, 
sauer 

Säuvaion. 

Schaff 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 
schmittlein, 
schneiter, 
senghor. 

seralini. 
sesmaisons (de), 
seynat. 

sidi et Mokhlar, 
Siefridt. 

signor 

simonnet, 
solinhac. 

sou 

Soustelle 

Mme sportisse. 
laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Thiriet 

Thorez (Maurice). 
Tillon {Charles), 
Tinguy (de). 


Tourné. 


Pasteur Vatlery-Radot, 


Tourtand. 
Triboulet, 
Tricarl. 

Utver 

Mine Vaillant- 


Coulurier, 


Vallon (Louis). 
Védrines 


Vergi 
Mme Vermeersch, 
Viatte, 


Vigrer 

Villard 

Villon (Pierre). 
Wasmer, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Andre (Adrien), 
YV'enne 
snlier 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Badie 
Bay let 
Bezouin 
Bentjelloul 
Béné Maurice 
Benzana Mohamed). 
Ben Tounès, 
Be-sac 
Bil'ères 
Boganda. 
Beurdeïles 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyncel 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cassagne 
Cavelier 
Chabenat, 
Chassaing 
Chevigné (de). 
Coudert 
Daladier Edouard), 
David (Jean Paul), 
Seine-et-0ise, 
Degoutte. 
Delachenat. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deshors. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dixmier 
Dommergue. 
Ducos. 
Fabre, 
Faggianelli. 
Fanre Maurice), Lot 
Félice ‘de). 
Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit, 
Gaillard 
Galx-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel). 


Garet !Fierre), 
Guitton (Antoine), 


Huzues {Emile}, 
Aipes-Marilimes 

Hugues (Josepn 
André}, seine 

Juin-Morean, Yonne 

lules-Jui en. 

Liberbe 

Lafay Bernard), 

Laforest 


Laplace. 

Laurens {Camille 
Can'al. 

Laurens Robert’, 
Averron 


Lefèvre {Raymond 
Ardennes 

Léu!tard 

Le Roy Ladurie. 

Leltourneau 

L'autey (André) 

Lilalien 

Loustaunau-Lacan. 

Louve!. 

Mailhe. 

Manceau ‘Rernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlinaud-Dépl'at, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel), 

Mayer (René\, 
Constantine 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Monin 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Monigolfier (de). 

Montillot. 

Mantjou (de). 


Morève. 


,Morice 
\Moro Giaf 
Mutter (Arré 


Nigay 

[Nwe (de La), 

Jopa Pouvanaa 


| 


Rabah 


| Abde.madjid), 


Paquet 
Pebellier, 
Perrin 


Prrénées 


Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin 

even (René). 

Plurhet 

Pupat 

Queuille (flenri). 

Raffarin 

Kamarony. 

Himonet 

Révillon (Tony). 

lubevre (Paul), 
Ardèche. 

Roland 

Honsselat 

Saiah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de! 

Schuman {Robert}. 
Moselle 

schumann (Maurice), 
Nord 

Smail 

sonquès (Pierre 

sourbet. 

remple. 

Toub'anc. 

Fracol. 

Furines< 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Verneuil 

Villeneuve 


Maurice Viollette, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Raisdé 
Edouard Bonnefous 
Chaman, 


Corniglion Molinier, 
Faure Edgar). Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


Genton, 


Ihuel 
said Mohamed Cheikh 


lirolien, 


N'a pas pris part au vole: 


M. Edouard Herriot, 
dait la séance, 


Nom} ] 

Majorité al 
Pour 
Con 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
à la liste de scru 


n ci-dessus, 


rectif és conformément 


| 
| \ | # 

| | Vendée. 
| Hakiki 

| 

| 

| | 
| 
| [Petit (Fugène- 
| Claud us) 
| Petit 1Guvi, Basses 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 

| | 
| 4 
k 
| | 17% 
| 
| 
| 
| | 4 
| 
}, | 
| 
| 
| 
| | 
| RE président de l'Assemblée nationale, qui présie 
| 
Les nombres annoncé: en séance avaient élé de: 
4 
Côte-d UT, | 
. 
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ASSEMBLER 


NATIONALE — 


SEANCE 


DU 25 


MARS 


1952 


Sur la deurième 


Nombre des 


Majorité 


SCRUTIN 


(N° 796) 


vortie de l'amendement de 
aur propositions de la cramjérence des présidents 


M. Minjoz 


Pour l'adoplion......... 
in 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Dufour. Maton. 
Arbeltier, Dumas (Joseph). Maurellet, 
Arnal Dupuy (Marc). Mayer (Daniel), Seine. 


Astier de La Vigerie {d”} 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini 

haurens 

Béchard (Paul}, 

Hèche (Emile). 

Renbahmed (Mostela). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-(hse, 

Benoit (Alcide), Marne 


herthet, 

tessel. 

Billat 

Hilloux 

Bino 

hissol 

hont Florimond). 

houhe Jean). 

houtavant. 

houtmen 

houxorm 

Brahimi (Al). 

Braulit 

Rriffoxi 

Cachin (Marcel). 

Caillet (Francis) 

Camghin 

Capdevi le 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

{ 

Cerm 1 

C1 in (de). 

{ | Jean) 

Cha 

Cher I 

Coffin 

Cog t 

Cont 

Cordot ter 

Costes (Alfred), Seine 

Pier! Cat 

Coutant (R »bert). 

Cristofol, 

baga n 

LA 

Da nville 

David (Marcel) 
| ind 

Petfert 

Mme begrond 

Deix € 

De jea 

D Alphonse), 

Dep x (Edouard) 

Hamadoun). 

reltot, 


Durroux 

Mine buvernois, 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Florand., 
Fourvel. 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Lautier, 
Uazier, 
Lernez 
Girard. 
Losnat, 
Goudoux 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 
Gozard (Gilles) 
Mine Grappe, 


(Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 


uen 
Guisiain 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guvot (Ravimond). 
Hen guelle 

jaquet (Gérard), seine 
Jean Laon) Hérault 


nville (Alfred 
Malleret). 
riegel-Wgirimont, 
Lacoste 
Laissac 
unarque-Cando 
imbert {(LucienT. 
1 LE 
me 
Bai 
œur 
Coutaller. 
renhardt (Francis). 
Lefebvre 
Francine 

Lejeune (Max) 
Lempereur 
Lenormand (André). 


(Pierre Oliv'er 


Seine 


(André). 


quet 


ire y. 


Loustau 
Lussy (Charles). 
Manceau (Robert), 


Sarthe 


Martel (Henri), 
Marty André 


Marzin. 


Mile 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mercier (André), Oise. 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy), 
Monlalat 

Monte (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), 
Notebart 
Patinaud 


Aube. 


Paul !Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau., 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté, 
Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard (tAdrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 


sSaucr 

Savary 

Schmitt (Renéh, 
Manche, 

segelle, 

Silvandre. 

“on 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse 


lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


lillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 


Tourtaud, 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 


André. (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubarne 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Batbier 


Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 

Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
enouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Bil'otte 

Blachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruynecel, 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 


Chupin. 


Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Clostermann. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Luudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel). 
David, (Jean-Paul), 
S»ine-el-0ise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos {Yvon), 
Delcos 

Déliaune, 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Lordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey 

Douala. 

Dronne. 

bucos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Estè be. 

Fabre. 
Faggianelli. 


Féiix-Tchi‘aya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gahorit., 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 


Faure (Maurice), Lot. 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine 

Zunino. 


(Diallo). 


Golvan. 

Gosset, 
Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri 


Grimaud (Ma 
Loire-Inférie: 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Haileguen. 
Haumesser. 
Hénauït. 
Hettierde Boi:| rt. 
Heuillard 
Houphouet-Boi. 
Hue. 

Hugues (Emil 
Alpes-Marilir 
Hugues (Jos: 
André), Sein: 
Hulin 
Hutin-Desgrée 
isorni 

Jacquet (Mar 
Seine-et-Mar 
Jacquinat (L 
Jarrosson 
Jean-Moreau, \ 
Joubert. 

Jug as 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 
Kessous (You 
Kir 

Klock. 

Kænig. 
Krieger ! Alfred 
Kuehn (Ren 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henr 
La Chambre 
Lacombe 


Lalay (Bern: 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Jose! L 
eine, 

Laniel (Jos 


Laplace 

{Cam 
Cantal. 
Lawrens (Rober! 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 


Le Cozannet 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 


Legendre. 
Lemaire 
Lenormand 
Léotard (de) 
Le Roy; Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacter. 
Liautey (André) 
Mme de Lipkowskl 
Liquard 

Litalien 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 


Maga (Hubert). 


(Maurice), 


Godin, 


Magendie. 


| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
\ 
| | | 
| { 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
Febvay 
| 
Fd 
Ch 
dait 
| 
| Levin | 
L | Linet | 
| TI 1s (Eugène), 
| | Nord. 
| Ma André), Thorez (Maurice). 
| ris. 
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tailhe. 
- brant Saiah (Menouar). 
alewski (Gaston) saivre (d 
Mamadou Konaté. Seine , saivre (de). à 
Mamba Sano Palewski (J Salliard du Rivault. SCRUTIN (N° 787) 
Manceau (Bernard) 0 ean-Paul), Samson 
M \ine-et- Loire. Panta oni Uise. Sanogo Sekou. Sur l'amendemwnt de M. Casanora 
Marcellin. ot Sauvaon. aur proposilions de la conference des pres nf 
Marie (André). Past SchalT. nt 
Mariel (Louis), Badot.|Schmitt (Albert), 
Haute- savoie. Patria Bas-Rhin Nombre des volants... 
Masson (Jean). Pel'eray. Schneiler. 307 
Massot {Marcel}. Schuman (Robert), 
Maurice-Bokanowskli. Penoy. , Moselle Pour l'ado 
Mayer (René), Perrin. (Maurice), 206 
nets 3 Nord. 
Magec if p Claudius), Senghor. 
uerie elit (Guy), Basses- |Seralini. L'Assemblée nationale n' 
Pyrénées. Sesmaisons (de). tionaie n'a pas adopté, 
\ s-France. sevnat 
wnthon (de). Pierre bo Sidi el Mokhtar, 
er (André - Fran- | pynay ourg (de). Siefridt. 
Deux-Sèvres. simonnet. Ont voté pour : 
Pleven  (R é) MM 
"ve (nené). sou Mine à 
1 lac ‘unie 
Île rand Pluchet. souquès (Pierre) Arbellier. Estr hy. Meunier (Pierre), 
Moisan he. Soustelle. r de la Vigerie d') | Fajon (Etienne). | Mir 
Mol atti. Taillade. Farau | Moch Jul 
Mondon. Priou, Feitgen (Pierre- B F Mollet Cu s). 
Monsabert (de). Puy. Temple Barthéle: Fourvel |[Montet (Eugène) 
Monteil (André) Queuille (Henri). Thibault, Bartol emy. me Francois 
Fin'stère Quilici. lhiriet. Mine Gabriel-Péri | 
Montel Pierre Quinson. Tinguy (de). Mine Galicier AT 
Rhône }, Raffarin. loublance. Paul}, Gautier. ton, 
Montgolfier (de). Raingeard. Tracol, aile). Gazier 
Montillot. Ramarony. Tremouilhe, (Mostafa). | Gernez | 
Montjou (de). Ramonet. Triboulet. harles). Giovoni. n (Marcel), 
furines. se el {nse Girard 
Morice Uiver ide), Marne. | Gosnat - à 
Moro Giafferri (de). Raymond-Laurent Valabrègue Goudoux Aube. 
Moyr (de). Vassor (Louts). Gozard (Gill s) aul 
Saône-et-Loire. Le not 
Mutter (André). Péviilon (Tonvy). La lonjara. urappe. Pineau 
Nazi-Boni, Reynaud (Paul) 'endroux, B Flori Gravoiie Pradeat 
Nigay Ribère (M | Verneuil. onte  Florimond),. Grenier (Fernand) 
ga] re (Marcel), Viatt Bouney (Jean lrigent (Tanguy) 
Nisse Alger ‘iaite, Br ). Mme Guérin (Rose). Prir 
Nocher Ribevre (P Vigier. utavant, Guiguen. n. 
Noe (de La) aul}, Villard. Guille eau. 
A). - ot 
Noël (Léon), Yonne. | Ritzenthaler (de). Guitton. ménant 
Pouvanan Wasmer. Briflod. Loire-Inférieuse [Mm Rabaté. 
Ouedraogo Mamadou. | Rouss ouis). Wolff. Cachin (Marcel). Guyot (Raymond) 
Ould Cadi Zodi Ikhia. Cagne lHenneguelle 
-amphn. laquet (Gérard). Seine |! à 
Capdeville. lean ‘Léon Hér Renard (Adrien), 
Cartier (Marc rault Aisne, 
sn Marcel), Joinville tAlfred Rev 
A rome Mallere 
N'a pas pris part au vote: Casanova. Rincent 
Castera Lacoste alrimont Mme Roca 
M. Bendjelloul, Mme Laissac he + (Waldeck), 
“saire. Lamarque-Cando 
de), Lambert ‘Lucien) Ro icaute (Gabriel), 
-barlot (Jean). Lamps 71 tougier. 
Excusés ou absents par congé : ) Sauer 
LNerrIer, Bail 
aure dg: ve alle Mancne, 
ard Bonnefous. jure Mohamed Cheikh Con'e | Segelle. 
Chamant. Genton. r.. irolien. Cordonnier. Lejeune (Max) s). | sibué 
Costes (Alfred), Seine. | Lempereur 
Pierre Cot Le à . silvandre. 
Coutant (Robert) normand (André). sion 
æ Senéchal aise 
N'a pas pris part au vote: Le Trquer (André) 
M. Edouard Herri Darou. Linet lhoinas (Alexand] 
la séane lerriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- le Liurel'e.  Cé'es-du-Nord 
ance. (Man el}, Loustau (Eugène), 
rice Andes Lussy (Charles 
e). 4 Mabrut s). unes). 
eprond. Mancea Wion {C iarles). 
Les nombres annoncés Deixonne. (Robert), 
cés en séance avaient été de: Dejean. Mincey André 
Pas-de-Cajais. lourtaud, 
Nombre des votants (Alphonse Marte [rirart 
lants... Cie far! » 
vskl lajorité absolue De: irty (André:. n 
raveny. Mazier Daniel, Seine | Verdier. 
Dubois, Verg 
après vérificatie s no Duclos (Jacques) ne 
à la liste de ont été rectifiés conformé- Véry 
ci-dese 
sus. Dupuy (Marc). ndré), Oise (Pierre). 
- = à 
£, ndre-et-Loire, Zunino. 


AD 

| 
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My 


Abelin 

AÏt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-el Moselle 

Ati LEP LEZ À 

Aultier 

Api hv 

Aubarne 

Aubin (Jean). 

Acbry ‘Paul). 

Tan 

labet (Raypnaël), 

Lavon 

Papst 


Barangé 


Barbier 
Baron 
Bardonux (Ja: qu 
Harra”hin, 
Harrès 
Barrier. 
Harrut 
Baudry 
Ba vlet 
Bayrou 
Beaumont ‘de), 
bechir Sow., 
Becy 

Ben Aly Cherif 
Lénard ‘Franco 
Héné Maurice) 
hengana 


d'Asson 


hen Tonnès 
herga--e 
Bernard 
Re'tenconurt 
Hichet (Robert 
hidaut 
Rignon 
Hillères, 
Billiernaz. 
Bilotte 

tte, 
Bogara 

1rv-Monsse 
Bourdellès, 
Rouret 
Bourgeois 
Bourgè<-Maunot 


O'Cottereau. 


Bouxem 

Rrivout. 

Briot 

Brusset Max). 

Brusneel 

hurlot 

Buron 

Cadi 

Callaset 

Caillet tFranris?, 

Ouvrier 

Car'imt 

Cartier 
Seine-el-0ise, 

Cassagne, 

{ ile re 

Catrwe 

Catroux 

Laverer 

Jean) 

Chaban Delma 

Chab il 

Charpentier, 

Char 

ung 

Cha 

una 

| Ja 

tn né de 

Lhrstiaens 

in 

{ inann. 

{ \ 


cre 
Cou (hve 


(Charles), 
Maine elt-Luire, 


André. 


{Mohamed}. 
henouville (de ). 


Henri). 


bert}, 


cs). 


de) 


is). 


s). 


rvin. 


Ont voté contre : 


Commentry. 


Guérard. 


Condat-Manaman. Lueye Abbas, 
Conombo Guichard 
Coste-Floret (Alfred), |uuissuu (Henri). 
Iaute-Garonne jGuilton Antoine, 
Coste-Floret (Paul, Vendée. 
Hérault. ‘uthimuiler. 
Coudert ilak:ki 
Conurav Hatbout. 
Couinaud 
Cou'on Haume 
Courant Pierre), 
Couston Paul ) de Boislambert. 
Heuillard 
Crouzier 


Daladier ‘Edouard). 
Dammette 


Dassault 


(Marcel). 


Ferri (Pierre). 

Flundin 4Jcan- 
Michel), 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

lourcade 

Fouvet 

Frédérie-Pupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

abelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gai;-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre) 

Garnier. 

{;au 

taubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Leorges 

Gitliot 


(Maurice), 


Hugues 


luc 
Emile", 
Alpes-Marilimes, 


David (Jean-Paul 
Deboudt {Lucn n). 
flutin-Lesgrées, 
À Isorni 
nal. Jacquet Mare", 
seine-et-Marne 
(Yvon). lacquinot (Louis), 
Deliaune. larrosson 
Delmotte Jean-Moreau, Yonne. 
Denais ‘Joseph}, 
ug'as 
— ” lu'es-Julien 
sgranges,. 
gg kaüifmann. 
ve. œuf. Kessous ,Youcef), 
” mis 
vevinat. 
bDezarnaulds. 
p h krieger (Alfred). 
Diethe!rn kuehn ‘René, 
Dixmier. Laborbe 
Dommergue. Labrousse 
Dore. [acaze Henri). 
Douala La Chambre Guy). 
bronne Lacombe, 
Lafay Bernard}, 
Dumas (Joseph). Lafarest 
Dupraz (Joannès). 
buquesne, Lanet Joseph Pierre), 
Durbet Seine 
bDuveau. Lanielt Juseph). 
Elain Laplace, 
Laurens (Camille), 
abre. Cantat, 
Fazgiane!ln Laurens (Robert) 
Meurice), Lot Aveyron, 
Chvay. 
Féle (de). Leon. 
Lecanuet, 


Lecourt 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
(Francine!, Seine. 

Lelèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Len :rinand 

Laotard ide). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 

Letourneau. 
Levacher 

Liautey (Andr é). 

Mme de 

Liquard 

Lital.en 

Loustaunau-Lacau, 
Louvel 

Lucas 

Miga (Hubert), 
Mazendie, 

Matlhe. 

Malbrant. 

Maltez 


(Maurice) 


Godin 

Colvan 

Goubert 

Gracia (de) 
Grimaud Henri). 


\isne 


Grimarmt (Maurice! 
Loure-Inffrieure. 
Grousceattd, 


Grunilzky. 


Mamadou Konaté, 
Mambae Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
[Marcellin 
IMarie {André}, 
Martet 
flhaute-Savoie. 
Martinaud-IKplat. 
[Masson 1Jrani, 


Massot :Maorrelr. 


Maurice Hnkanowski. 

Maver (René:, 
Cous'an':ne, 

Médesin. 

Méha'gnerie 

Mekki 

MenJé< France, 


Pasteur Vaillery-Radot 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Peberay. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin 

Petit {Eugène- 
Claudius). 


Menthon 1tde) 
Mercier {André Fran 
colis}, "Deux-Sèvres 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 


Monteil {André}, 
Finistère 
Montel (Pierre). 


Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot. 

Montjou (dej. 
Morève 

Murice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouxs het 
Mustier 
Moynet. 
Muller 
Nazi-Boni 
Nigay. 
Nisse 
Noher 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi 

Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine 

Palewski Jean-Paul) 

seine-el-Oise, 

Pantaloni. 


(de) 


André), 


Yonne 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Peytet 

Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Plevèen (René). 
P'uchet 

Poin:o-Clapuis 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Que uille {flenri). 
Quiliei. 

Quinson. 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 

Ras rloson. 
RasymonJ-Laurent, 
Reil e-soult. 


Renaud (Jeseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon ;Tony , 

Reynaud (Paul). 

Ribère {Marcel), 
Alger 


Ribeyre (Paui), 
Ardèrhe. 


Ritzenthauer. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr 
Saivre (de). 


= 


Paquet. 


Salliard du Rivault. 


schuman 


sarnson. 
Ssanogo 


Bas-Rhin 
himittiein. 
hueiler 


Moselle, 


Chuimann 


No'd 


se:mlain 
“Senghor, 
serafini. 


esmäai-ons 


seyuat 
sidi el 
sefridt 
shmonnet, 
mail. 
solinhac. 
sou. 
souquès Pier 
“ourbet 
soustelle. 
[ailiade 
leitgen 


Henri). 


Temple 
lhibault, 
Chiriet. 
linguy de). 
foublane. 
fracol. 
fremouilhe. 

rurines. 


riboulet, 


Valabrègue. 
Valle ‘Jules) 
Vallon 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 
Maurice 
W asmer. 
Woltf 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. Bendjelloul et 


Bessac. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Chamant, 


Corniglion-Molinier. 
Faure (Edgar), Jura. 
ntupt-Esperaber, 
Genion, 


inuel. 
Saïd Mohamed 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
dait la séance 


président de 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Pour 206 
sil 


Contre 


Mais, après 


vérifivation, ces nombres 


men: à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont élé rectifié: 


nationale, 


kou. 
sauvajon 


Schmitt 


(Ma 


Mokh'ar, 


P.erre- 


Louis), 


de) 


Violiel 
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SCRUTIN (N° 


798) 


jur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


l'adoption. 


L'assemblée nationale à adopté, 


MM. 

Abelin. 

it Ali (4bmed). 
aadré (Adrien), 
vienne. 

indré (Pierre), 
weurthe-et-Moselle. 
Anlhon10oZ, 

Anher. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul. 

aujoulst. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

hap=t 

Barangé (Charles), 
Mai ne- et-Loire. 


rdon (André). 
ardot ix (Jacques). 
rrachin, 


iry d'Asson (de) 


(de). 


mont 
ir S0W. 


Cherif 
rd (François). 


Ra 
B 
Ba 
Baviet. 
Bavrou. 
Bi 
Maurice) 


na (Mohamed). 
Fe ville (de). 

Tounès. 

sse, 

Fe rd 

Bettencourt. 


het (Robert) 
(Georges). 


Big 

f Pres 

tte. 

Blachette. 

Coganda 

Bosc ar Monsservin. 
Rourdellès. 

Rouret Henri). 
Bourgeois. 
Rourgès-Maunoury 
Biuvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Br ro 

Er 

Brusset (Max). 

| 
Rur rlot. 

BR 

Lan (AL »-Kader'. 
12 

Francis). 

( Olivier). 
Gilbert}, 
et-Oise, 


Ont voté pour : 


Chabenat 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastettain. 
Chalenay. 


Chevigné tde). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Celin 
Com me ntry. 
Condat-Mabaman. 
Conombo. 


Haute-Garonne. 


Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
fourant 
Couston 
Crouzier. 
Daladier 
Damette. 
Dassaukt (Marcel\ 
David 

Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau 
Degoutte. 
Délachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune. 
belmotte. 

Denais (Joseph) 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf 
Devemy. 
Devinat 
LezarnaulWds. 
Mlle Dienesch. 
Dietheim 
Dixmier. 
Dommergue., 
Dore y. 
Douala, 
Dronne., 
Ducos. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 


(Pierre). 
(Paul). 


(Yvon). 


Jean-Mich 


nques-Dupere 
ourcade Jacques). 


{Jean-Paul}, 


Chevallier (Jacques). 


(Yves), Aisne. 


Coste-Fleret (Aifred), 
Coste-Floret (Paul), 


(Edouard). 


Faure (Maurice), Lot 


e] 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

savini. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan 

(osset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky, 
Guérard 


sueve Abbas. 
auichard. 

iuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 


Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Hettier de Boislambert 
Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
iluel 
Hugues , Emiie), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 

Juglas 
Jules-Julien. 

Julv 

Kaufflmann. 
Kessous (Youcef). 


Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (Rene). 
Laborbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 


La Chambre 
Lacombe 


(Guy). 


Lafay (Bernard), 
Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Laniel (Joseph). 


Laplace 


Laurens 


(Camille), 
Cantal. 
vurens (Re 
Aveyron. 


bert}, 


Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt 

Le Cozannet 


M 


Lefèvre (Raymond), 


me Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Ardennes. 


Lefranc. 
Legendre. 
Lernaire. 


Lenormand 


La 


fotard (de). 


Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 


La 


Plourneau. 


Levacher 


Li 
M 
Li 
LA 
La 


Li 


Maga 


M 


autey (André). 
me de Lipkowski. 
quard. 
ustaunau-Lacau. 
mvel, 


cas. 
(Hubert). 
agendie. 


Mailhe. 


M 


albrant. 


Mallez 


Mamadou 


Konaté. 


Mamba Sano. 


Manceau 


(Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin. 
Marie (André). 
Martet (Louis), 


M 
M 


M 
M 


Haute-Savorte. 
artinaud-Déplat. 


asson !Jean). 
M: 


assot (Marcel. 


aurice-Bokanowski. 


\ver (René), 


Constantine. 


M: 


Merck 


Mé 


lecin 


Méhaignerie. 


Me 
Mer 


kki 
dès-France. 


Menthon (de). 


Mercier 
colis). 


Michaud 


‘André - 
Deux-Sèvres. 
Louis), 


Vendée 


Mi 
Mi 


Mo 


M 
M: 
Me 
M: 
Me 


gnot. 

tterrard, 

vatti 

isan 

inatti. 

ndon, 

min 

msabert (de). 
nteil (André), 


Finistère. 


MM. 


Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Au 
AU 


Ballangsr 
Seine- 


ban (Achille), 


deguil. 
‘Robert), 
èt-Oise. 


Barthélemy. 
Bartolini. 
Bauren: 


Béc 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Bescet, 

Billat. 

Billonx 

Biss 

Bonte Fiorimeond) 

Bouhey Jean). 


hard (Paul), 
he 


(Maurice). 


Fran- 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de. 

Montijou (de). 

Morève 

Morice 


Moru Giaflerri (de). 

Mouc he t 

Moustier (de). 

Moyne et. 

Mutter tAndré\, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdemnadjid). 

Palewski ;Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Valery-Radot 

Paternot, 

Patria. 

Pebeliier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Pe!it (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pvrénées. 

Peytel. 

Pierre bot 

Pina 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mine Poinso Chapuis 


Basses- 


(de). 


Queuille (Henri). 


Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
teille-Souit. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartier. (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Lermolacce 


Césaire, repreux ‘Edouard). 
| Shambrun de). Desson, 
| Charlot ‘Jean Dicko {Hamadoun), 
| Chausson | Doutrellot. 

herrier, |Draveny, 

Coffin Dut 
Jacques) 
Conts 
Cordonnier [Dupuy Marc) 
Lostes (Alfred), Seine.|PNurroux 
Fierre Cot. Duvernois 


Rév.llon (Ton y). 
Revnaud (Pat il) 
iibère (Marcel), 


Alger 
Paul), 
Ardeèecne 
R ninaier 
Rolland. 
n (Louis). 
Rousseau, 
| Rousselot, 
Saiah (Menouar). 
“all ÿr 
\re 


sanogo Sekou. 


“a + 


unitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schinittlein. 

schneiter, 


Schumann 

No 1 
Secrétain. 
senghor. 
Serafini 
Sesimaisons (de). 
seynal. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt 
simonnet, 
Solinhac. 
sou 
s 
sourbet. 
soustelle, 
l'aillade 
[eitgen 

Henri). 


Pierre}, 


(Pierre- 


llenecuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wolif 

Zodi Ikhia. 


Coutant 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
“Haute Vienne. 


(Robert), 


liat du 


schuman (Robert), 


(Maurice), 


| 
L 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
à, 
| 
| 
4 
| 
| | 
| 
| | 
| letnple 
| | | rh bault. 
| | Fhiriet 
| | linguy (de), 
| foublanc. 
lracol 
| |Tremouilhe, 
| | Vallon (Lout 
| Vascor 
| | Velonjara. 
| Vendroux. 
erneu. 
|Viatte 
Vigier, 
Villard 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Febvay | 
| Félice (de). + 
re Ferri (Pierre) | 
Forcina!, 
Fouchet 
Lai in). F | 
Delmas, 
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Mine Estachy. 

kstradère 

LEvrard 

Fajun 

Faraud 

Faset. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François, 

Mine 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

CGoudoux 

Gouin Félix}. 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Grenier Fernand 

Guérin ,hose), 

Guignen. 

Guiile 

Guisiain 

CGuitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Ravmond). 

Henneguelte 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon!., Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Marie Laissar. 

Lamarque Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps 


Lapie (Pierre Olivier). 


Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André\. 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri, Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez 'Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 
Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet ;Guy). 

Montatat 

Montel (Eugène), 
ffnnte-Garonne. 

Morr 

Moulon, 


Muller, 

Mus<meaux. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

lierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Jrénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Raca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thomas !'Alexandre),. 
Côles-du-Nord, 


Mine Vaillant- Mme Vermeersch. 
Trorez ‘Maurice). Couturier. Véry (Emmanue! 
Tillon (Charles). Valen!'ino. Villon (Pierre), 
Tileux. Vals (Francis). Wagner 
Tourné. Védrines. Yacine (Diallo). 
Tourtaud. Verdier. Zunino. 


Thomas ‘Eugène), Tricart. Vergès. 
Nord 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bendjelloul, Bessac et Litalien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Corniglion-Molinier. Ihuel. 
Boisdé Faure (Edgar), Jura. |Saïd Mohamed Cheikh 


Edouard Bonnefous, Fonlupt-Esperaber, Tirolien. 
Chamant, Genton., 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
dait la séance. 


Erratum 
au compte rendu in exten o de la 2 séance du 21 mars 19:52, 


Dans le s:rutin n° 791 sur les amendements de M. Berthet, 
Mile Marzin et MM. Soustelie et Prelut, à la proposition relalive à 
l'appel sous les drapeanx des sursitaires (service de douze mois pour 
les étudiants ayant accompli la période d'instruction), c'est par suite 
d'une erreur matérielle que le nom de M. Mercier (André-François 
(Deux-Sèvres) a été porté dans la rubrique des députés ayant voté 
pOur 

En réa!ité. M. Mercier ‘André-François) avait déposé dan: l'urne 
un bulletin « blen + et son nom doit étre rétabli dans la Lisle des 
dépulés ayant voté « contre 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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